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1. — Procès-verbal. 
2. — Demande de discussion d'urgence d’un projet de loi. 


3. — Inscription à l’ordre du jour de la discussion d'urgence d'un 
projet de loi. 


4. — Demande d'arbitrage sur l'urgence de la discussion d'une pro- 
position de loi. — Appel nominal des signataires. 
Présence de cinquante signataires non constalée, 


6. — Loi de finances pour l'exercice 1950, — Votes sur la question 

de confiance. 
Explications de vote sur les amendements: MM. Tanguy Pri- 
gent, Guy Petit, Paleweki, Lamps, Abelin, Pierre Meunier, Viol- 
re te, Beauquier, Maurice-Petsche, ministre des finances el des 
ires économiques; Paumier, Simonnet, Georges Bidaull, prési- 


2 dent du conseil 


95. 

Scrutin sur la question de confiance posée pour l’adcption de 
l'imendement de M. Gabelle: pointage. 

MM. le président. 

Art. 

Se ri sur la question de confiance posée contre la prise en 
ConsSidération des amenderme nis : pointage. 

Art. 21 bis. 

Scrutin sur ja question de confiance posée pour l'adopti in de 
l'amendement de M. Billères, et contre la prise en considération 
des amendements: pointage. 

Art. 

Se A sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l'amendement de M. Simonnet et contre la prise en considération 
des autres amendements: pointage. 

6. — Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUZT, 
vice-président. 


La séance cest ouverte à neuf heures et demie, 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verhal de la deuxième stance du 
dimanche 29 janvier a été afliché el distribué, 


n'y pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI 
M. le président. M. le président du conseil demande la dise 
cussion d'urgence du projet de loi portant répartition provis 
coire des crédits ouverts sur l'exercice 1950 qui a été renvoyé 


à la commission des finances. 
IL va ètre procédé à l'affichage et à la notification de la des 


rmande de discussion d'urgence, 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
DE LA DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI 


m. je président. Dans la séance du 27 janvier 1950, M. le pré. 
sident du conseil a demandé Ja discussion d'urgence du projet 
de loi relatif aux élections des organismes de sécurité sociale 
et d'allocations familiales, 
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La commission du travail et de la sécurité sociale a accepté 
l'urgence, 

Conformément au raphe 1 de l’article 
l'urgence est a ‘quise de plein droit. 

La commission n'a pas fait distribuer son rapport dans le 
délai réglementaire de tros jours francs et ne m'a pas fait 
connaitre qu'elle était prête à rapporter. 

J'informe l'Assemblée que celte discussion d'urgence est ins- 
crite d'office à l’ordre du jour du prochain jour de séance à la 


guile de ci Ile déjà inscriles. 


63 du règlement, 


parag 


DEMANDE D'ARLITRACE SUR L'URGENCE DE LA DISCLSSON 
D'UNE PROFOSITION DE LOI 
App0l nominal des signataires. 


M. le président. Conformément à l’ordre du jour, il va être 


* à ippel nominal des signataires de la demande d’ar- 
itrage de M. Lamps sur les avis divergents donnés par M. le 
président du conseil et la commission des finances sur la dis- 
eussion d'urgence de la proposition de loi tendant à l’abroga- 
tion des dispositions exigeant le versement anticipé d'impôts 
pour les contribuah imposés au titre des revenus des per- 
sonnes physiques pour une somme supérieure à 10.000 franes, 


signataire à se lever à son banc à l'appel 


J'invile chaque 
prie MM. les secrétaires de bien vouloir con- 


de son nom et je 
trôler les présence 
(L'appel a lieu.) 
M. le président. La présence de #0 signataires n'étant pas 
constatée, 1 n'y a pas lieu de consulter l'Assemblée sur Ka 
demande de discussion d'urgence, 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 
Votes sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la ques- 
tion de posée pour l'adoption de l'amendement 
n° 45 de MM. Gabelle, Billèr Marcel David présenté, en 
deuxième lecture, à l'article 23 du projet de loi de finances 
pour l'exercice 1930, (N°* 9053-9073.) 

Je rappelle que la question de confiance est également posée 
eu d'autres amendements aux articles 27, 27 bis, 2 du projet 
de loi, Je propose à l'Assemblée d'entendre successivement les 
explications de vote qui porteront sur les divers amendements. 

Il serait procédé ensuite aux votes. Après proclamation des 
résultats des vérifiés, conformément au règlement, 
l'Assemblée serait appelée à se prononcer sur la question de 
confiance posée sur l’ensemble du projet de loi. 

I n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

Nous abordons les explications de vote sur la question de 
confiance posée pour l'adoption de l'amendement n° 45 de 
MM. Gabelle, Billères et Marcel David à l'article 25. 

La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Mesdames, messieurs, je déclare tout de 
suite que le groupe socialiste votera la confiance sur tous les 
points où elle a été poste. 

Je désiwe simplement obtenir du Gouvernement quelques pré- 


es, 


scrutins 


sis ons sur les textes qui fous sont Soumis. 

Au sujet de l'article 5 tout d'abord, je rappelle que le légis- 
lateur de 1936 a voulu que ja taxe à la production soit une 
taxe unique, c'est-à-dire perçue une seule fois au cours du cir- 
enit commercial du produit intéressé. Or pour certains produits 
celte règle n’est pas respectée. C'est le cas, par exemple, pour 
les aliments du bétail. 

Pourquoi la taxe à la production est-elle imposée aux pro- 
ducteurs d'aliments du bétail puis perçue ensuite sur le produit 
tini, c'est-à-dire sur la viande ? 

Je pose la même question en ce qui concerne les céréales 
secondaires qui entrent dans la composition des aliments du 
bétail. Ces alments, contrairement à la volonté du législateur, 
subissent done une taxe en cascade, perçue trois fois sur le 
méme produit, au lieu d’une taxe unique. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur cette question, car le 
prix des aliments du bétail se répereute sur le prix de la 
viande et, par conséquent, sur l’ensemble du coût de la vie. 
Le groupe socialiste demande au Gouvernement de prendre les 
d'sposilions nécessaires afin que la taxe à Ja produetion ne 
buil vralincut perçue qu'une seule fuis, onformément à là loi. 


La question de confiance a été également posée sur nr 
dement tendant à réduire de 3 milliards les crédits 
l'article 2 du projet de loi de finances. 

Nous sommes convaincus que celle économie est ré! 
ais nous voudrions tre sûrs qu'elle ne se traduira 
une augmentation du prix du pain, c'est-à-dire, en 4 kg 


une nouvelle hausse du coût de Ja vie I est 
répartir sur les différents posles mentionnés à l'article » 1 
plus, un calcul plus sévère des marges de la meuner:i 

boulangerie, d’une part, et une réduction substantie - 


et souhaitable des frais de transport, des frais d'apnr é 
blé et de la farine, d'autre part, permettraient de réa : 
sieurs milliards d'économies sans procéder à la moind 
mentation du prix du pain durant la campagne en c: 

En donnant notre accord aux abattements de crédits ; 
à l’article 2, nous demandons done avec force au Gouven nt 
de nous donner l'assurance que le prix du pain ne «: 
augmenté, Nous constatons, en effet, que le niveau 
produetion industrielle et agricole a dépassé celui de 1. 
que le pouvoir d'achat des travailleurs salariés, qui ont 
cipé à cet effort, n'a peut-être jamais été aussi bas, Au 
voudrions-nous pas, après certaines hausses, comme cel $ 
tarifs de transport, assister demain, après le vote du | 
à une hausse du prix du pain, 

Telles sont les deux quest'ons que nous voulions po il 
Gouvernement. 

Pour le reste, la question de confiance étant posée sur des 
amendements tendant à rétablir des dispositions qu 
avons déjà volées en première lecture, afin que le bu 
1920 ne soit pas un budget de chômage et de régre: 
groupe socialiste votera, chaque fcis, la confiance, (Applaud 
ments à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit, Mesdames, messieurs, nous voici au dernier 
acte d'une longue bataille, 

Le centre républicain indépendant 
sociale ne votera pas la confiance, 

Tout à été dit de part et d'autre et j'aurais mauvaise 
à insister en opposant des chiffres à des chiffres, en 
prétafit certains d'entre eux pour discuter les interpri 
donnés à certains autres, 

En réalité, la position prise par le Gouvernement niitre 
son adhésion à une politique, qui ne date pas d’aujourd hui, 
de collectivisation insidieuse et progressive, Pour la cu 
riser, un vocabie nouveau a été trouvé, dont le mérite 1 
à l’ancien ministre du travail, M. Daniel Mayer, qui, re- 
mier, l'employa dans une brochure de propagande en fiveur 
de la sécurité sociale. 

C'est une politique de « redistribution des richesses Ft 
M. le président du conseil, avant-hier, définissait ainsi, « 
les mêmes mots, la politique de son gouvernement, 

C’est une beile image, en vérité, et destinée à faire accepte: 
l'Etat-trust toujours sous les couleurs de l'Etat-providence, cit 
nous savons que, malgré tout, l'Etat-providence est et der 
plus électoral que l'Etat-trust. I] n’y a qu’un malheur à 
l'appareil distributeur nous comme ume écumoire, en 
sorte que si l’on apprauvrit les uns, on n'enrichit jama: les 
autres, et l’ensemble du pays y perd. 

En dernière analyse, un responsable a été trouvé, Ce haudit 
de la fable, ce sont les économies, Des économies doit nous 
venir tout le mal: économies illusoires, économies fictive, 
économies dangereuses, en un mot économies ruineuses. fl 
lorsque le Conseil de la République a décidé d'en proposer au 
Gouvernement, M. le président du conseil a répondu qu! n° 
voulait pas manier la serpe et que, par conséquent, ces éconn- 
mies il préférait ne pas les faire, du moins aujourd'hui, se 
réservant d'en opérer demain. 

Des économies aq demain, on nous en parle depuis lon£- 
temps. Préférant les économies dès aujourd'hui, estimant su 
tout que les producteurs principaux — les agriculteurs — sont 
vraiment mal récompensés de leurs tentatives individuelle: de 
relèvement et sont toujours placés en bout de table da 
la redistribution des richesses si bien que, lorsque 1°: 
moire passe devant eux, elle est vide, nous ne donnerons 135 
notre adhésion à une politique qui tend à faire disparaître !1n- 
dividu, à niveler les classes moyennes, à stériliser les eff ts 
de ceux qui veuient relever le pays par le travai, et non avec 
des mots. ‘ 

Nous avons, à maintes reprises, exposé et défendu une pli- 
tique totalement différente de celle qu’on s’obstine à prat:quer 
sans succès ni résultat, Pour eette raison, et non pour des 
questions de personnes ou d'électoralisme — car nous 
fidèles à notre programme — nous voterons çonlre 2 
confiance. 


M, le président. La parole est à M. Palewski, 


d'action paysanne 
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M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collèsues, nous al'ons 


l'hui voter sur la question de confiance, c'est-à-d re défi 
politique financière que ie G Uvernen nt doit suivri 
En la matière, trois soluti as étaient possibles. 
[1 première est évidemment celle qui a été adoptée par 
Assemblée lorsqu'’eile a établi un budget en équilibre. 
cette solution implique une superfiscalité contre laquelle 


uous nous sommes précédemment é:evés. 

Une deuxième solution, d'équilibre également, est 

a été retenue par le Conseil de la Répubique, qi r 
une politique d'économies et d'emprunts, et renvoyé 
l'Assemblée un budget en équilibre. 
Reste une troisième solution, celle qu'avait adoptée notre 
commission en eéntérinant certaines décisions du Conseil de 
Ja République, en refusant la superfiscalité que l’on veut impo- 
cer au pays et en soumettant à l'Assemblée un budget dans 
lequel Ja notion stricte d'équilibre comptable n'est pas res- 
Î Je veux rapidement définir notre position à cet égard. 

En ce qui concerne Ja notion même d'équilibre. nous pré- 
tendons que celui-ci, tel qu’il apparait dans les documents 
budzctaires, est ficlif. L'expérience prouve, en effet, que cet 
équilibre comptable ne se réalisera pas, en fait, au cours 
de l'exercice budgétaire. 

Nous savons tous qu'à maintes reprises déjà les gouver- 
nements sont venus nous demander le vote de nouveaux 
crédits précisément parce qu’au départ ils croyaient avoir 
étabh un budget en équilibre. Il ne l'était point en réalité. 

Je veux également souligner que M. le ministre des finances, 
dans une déclaration faite ici même à la séance d’avant-hier 
matin, avait prétendu qu'il était impossible de réaliser la 
moindre économie, Aujourd’hui, le Gouvernement admet cer- 
taines économies et pose sur ce point la question de confiance. 
Ce seul fait montre à quel point les chiffres proposés, et par 
voie de conséquence l'équilibre lui-même, ont un caractère 
Î 


Un budget de cette nature ne saurait donc être approuvé. 

Ce qui est grave en la matière, c’est le choix que nous 
devons faire entre deux politiques: l’une, à base de fisca- 
lité, l'autre qui tend, en ranimant les échanges ct en provo- 
quant un meiileur rendement, une productivité améiiorée, 
à mettre la France en mesure de faire honneur à toutes ses 
obligations sur le plan intérieur et sur le plan international, 

Dans les circonstances actuelles, une politique de superfisca- 
lité ne peut qu’asphyxier l’économie, Une politique dans Ja- 
quelle Ja fiscalité pèse de tout son poids sur les entreprises et 
sur les particuliers aboutira sur le plan intérieur — elle a déjà 
abouti — à une restriction des achats et, par conséquent, à 
une diminution de la production, «mme le prouvent les sta- 
tistiques, Et si les prix ne diminuent pas, c’est que, précisément, 
nous sommes en période d'inflation, que l'augmentation de la 
circulation fiduciaire et des crédits bancaires constitue une 
Masse considérable qui pèse sur les prix. 

Sur le plan international, M. Leenhardt, lors de la discussion 
d'un article de la loi de finances nous indiquait — mais avec 
l'appui de statistiques déjà périmées — que nous étions capables 
d'exporter parce que nos prix de revient étaient encore infé- 
rieurs à ceux de l'étranger, Mais la concurrence devient sévère 
et nous devons nous défendre contre les produits allemands, 
japonais, anglais et même italiens. 

Au demeurant, qui peut dire que nos prix de revient sont et 
vont rester inférieurs à ceux de ces pays ? 

Dans un fascicule que plusieurs d’entre vous ont certainement 
reçu et qui traite des opérations monétaires de septembre 1919, 
je Lis, sous la plume d'un économiste dont la compétence est 
certaine, M. Jenny, la phrase suivante: 

«Il est évident que si la rémunération du travail était l’objet 
d'une majoration sensible et permanente, le bénéfice que l'ex- 
porlition française peut espérer tirer de l'opération moné- 
taire... » — il s'agissait de la dévaluation de septembre — 
«se verrait aussitôt annihilé, sinon transformé en désa- 
Vantage, par une inévitable aggravation des prix de revient anté- 
rieurs. » 

Or, il est indiscutable que les salaires doivent et vont être 
augmentés, car le pouvoir d'achat d’une large fraction de Ja 
Masse laborieuse a été réduit dans une proportion excessve. 
IL faut done trouver un autre facteur pour contrebalancer cette 
augmentation des salaires afin que nos prix de revient de- 
meurent inférieurs à ceux de l'étranger. Cet autre facteur, c’est 
la fiscalité. 


Entre une Léna ‘ad ui recourt à Ja fiscalité pour établir à 
tout prix un équilibre fictif et une politique qui implique à Ja 
fois des économies et le recours à d'autres modes de finance- 
ment, essentiellement à l'emprunt, notre choix est fait. Nous 
n accorderons done pas notre confiance au Gouvernement. (Très 
bien! très bien! sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lamps \pplaud ments 
à l'extrème qaut he. 
M. Pené Larmps. Mesdames, messicul 


la loi des maxima, ie Gouveænement à | \ 

ture, is de )111 \ \ 
majoration de la taxe à la p { 3 
non distibu ici | el 
en] nt des adjud S ; 

Une quatrième question de confi 
des dépenses civiles et une dernière, sur l'ensemi 1 buil- 
get dont le Gouvernement prétend équ 

Nous voilà ramenés un mois en arrière, époque à laquelle le 
Gouvernement avait obtenu, sur ces mêmes points essentiels, 
des majorilés variables, mais extrêmement faibles 

Par quel moyen en sommes-nous arrivés à une telle sitna- 
tion ? 


La procédure exceptionnelle inaugurée en 1947, en malière 
de discussion budgétaire, a été maintenue et s'est aggravée 
d'année en année. Le budget de 1947 a été reconduit en 1948, 
l’Assemblée a voté une Jloi des maxima et le Gouvernement 
a pris un décret instituant une prétendue réforme fiscale. 

Cette année, les députés ont été appelés par le Gouvernement 
à se prononcer uniquement sur les grandes masses budgétaires, 
à lui procurer les recettes nécessaires à l'équilibre de dépenses 
dont l’Assemblée n’a pas eu encore à discuter dans le détail, 
ministère par ministère. Cela est si vrai qu'au cours des der- 
nières discussions, des memlæes de la majorité ont manifesté 
Jeur hésitation à voter des impôts supplémentaires, sans avoir 
l'assurance que les sacrifices demandés seraient nécessaires. Et 
le Gouvernement de répondre que des aménagements seront 
possibles au cours de l'examen du projet de loi des voies 
et moyens, 

Pour notre part. nous n'avons aucune illusion, La majorité 
de l’Assemblée, qui se prétend attachée à la démocratie par- 
lementaire, a abandonné ses prérogatives essentielles en 
matière de contrôle budgétaire, En fait, elle a délégué ses 
pouvoirs au Gouvernement. 

Fin janvier 1950, après le vote d'un douzième provisoire, et 
mème après celui de la loi des maxima, notre pays se trou- 
vera encore sans véritable budget. 

Tout au long des débats, M. le président du conseil a sou- 
ligné la nécessité de la mise en ordre des comptes de la 
France, Si tel avait été le but poursuivi, nous sommes bien 
obligés de constater que la procédure employée à échoué 
complètement, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Nous croyons plus aisément que la confusion et ie désordre 
qui semblent être entretenus servent plutôt à camoufler Une 
politique contraire aux intérèts du peuple et à l'intérêt national. 
Les atermoiements qui se sont maintes fois manifestés ne sont 
que le reflet des difficultés de Ja majorité et du Gouvernement 
à présenter au peuple le bilan et les prévisions d'une poli- 
tique désastreuse. | 

En première lecture, nous avons montré que Je budget qui 
nous était présenté était axé sur la guerre et la préparation 
à la guerre. Le vote du douzième provisoire a montré que les 
420 milliards de crédits militaires avoués seraient très large- 
ment dépassés et que, d'après les crédits prévus pour le seul 
mois de janvier, c'est un minimum de 570 ruilliards qui 
sera atteint. 

Le récent débat sur la guerre en Indochine à montré que 
la majorité et le Gouvernement sont fermement décidés à 
poursuivre la guerre criminelle contre le Viet-Nam et que des 
milliards et des milliards seront engagés dans celte politique 
d'aventure. A un fisealité de guerre correspond un buugct 
de misère pour tous les travailleurs. 5 

Pas davantage que l'Assemblée, je l'ai déjà montré, le 
Conseil de la République n'a consenti à réaliser d'économies 
sur les crédits militaires. I a proposé des coupes somores sur 
les crédits des services civils, qui se seraient traduites par des 
hausses considérabies du prix de la vie, notamment une hausse 
du prix du pain, et par des licenciements de fonctionnaires. 

De même, sur la proposition de M. Pellene, le Conseil de 
la République réduisait de 12 milliards les crédits de recons- 
truction de la Société nationale des chemins de fer francais 
et de 33 milliards les crédits d'investissement, en ouvrant 
la perspective, pour les cheminots, de nouveaux licenciements, 
pour notre réseau, de l'arrêt de nombreux travaux, et pour la 
classe ouvrière dans son ensemble, d'un accroissement du 
chômage. 

vas d'impôts nouveaux! proclamait une très forte majorité 
du Conseil de la République, après avoir, bien entendu, 
repoussé notre proposition de frapper d'une taxe exception- 
nelle les superhénéfices. Mais quelles économies proposait-elle ? 
Des réductions massives de crédits civils qui ajoutaient aux 
dispositions du projet voté en première lecture par l’Assemblée 
de nouvelles difficultés par l'aggravation du chômage et da 
la vie chère. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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Puisque le Gouvernement pose ja question de confi RES 


Dans le vote sur l'ensemble du projet de budget, la mäjorité 
réaciionnaire du Conseil de la République se garda bien de 
des difficultés sérieuses au Gouvernement, auquel seule- 
deux formes d'une même 


ment elle laissa le 
tique réactionnaire. 

En deuxième lecture, la majorité de notre commission à 
retenu, malgré l’oppos tion des commissaires communistes, 
certains amendements du Conseil de la République: réduction 


de 5 p. 100 sur les subventions diverses, suppression de la 


choix entre 


subvention concernant le pain, maintien d'une réduction de 
8 muilliards sur les crédits des P. T. T., de 2 milliards eur 
les investissements des autres départements ministériels, d’un 


milliard sur les crédits de personnel. 

Dans la discussion à l'Assemblée, le groupe communiste, 
fidèle À sa politique de défense des intérêts des classes labo- 
rieuses, s'est opposé à toute disposition de nature à ajouter 
aux difficultés des travailleurs. 

Notre ami Bartolini, en demandant et obtenant la suppres- 
sion de l’article 42 B, a dénoncé le double jeu des membres 
de la majorité qui votent le licenciement des fonctionnaires — 
d'après le ministre, on en aurait déjà licencié 156.000 — puis 
tentent de dégager leur respousabilité en présence des déléga- 
tions de fonctionnaires qui viennent protester auprès d'eux. 

Notre camarade Tourné vous a rappelé, messieurs du Gouver- 
nement, la misère des anciens combattants et des victimes de 
la guerre et a montré l'insuffisance des crédits prévus dans Je 
budget de 1950, Il s’est élevé contre tout retour à la situation 
de ces dernières annces, laquelle a consisté à ne pas attribuer 
aux anciens combattants tous les crédits prévus: 5 milliards 
en 1%M7, 5 milliards en 1948 et 12 milliards en 1949, De même, 
nos camarades Mmes Revraud et Guérin, se sont élevées contre 
l'insuffisance et contre les réductions des crédits prévus pour 
les P. T. T, ou affectés aux constructions scolaires. 

Malgré l'opposition du Gouvernement, l’Assemblée a suivi 
notre camarade Brillouet dans son action en faveur des myli- 
liculteurs, Après l'intervention de Mare Dupuy, les 72 milliards 
de crédits prévus pour la S. N, C. F., qui avaient été réduits 
par le Conseil de Ja République, ont été rétablis, 

Mais la majorité, qui va du groupe socialiste au R. P. F,, 
s’est opposée à la proposition présentée par notre ami M. Auguet 
tendant à supprimer l’impôt sur la patente à dater du {* janvier 
1950 et à procéder avant le 15 février à une réforme d’en- 
semble des finances locales, 

Cette même majorité s’est refusée à arrêter la contribution 
des patentes au montant de 1948 — comme nous l’avions 
proposé par un amendement soumis à la commission des 
linances — acculant ainsi des milliers d’artisans et de petits 
commerçants à des difficultés insurmontables, voire à Ja 
faillite. 

Le Gouvernement pose à l’Assemblée trois questions de 
confiance concernant les impôts nouveaux: 

1° Question de confiance sur l'augmentation d’un décime de 
la taxe à la production, 

Je rappelle simplement que l’augmentation d’un décime de 
la taxe à la production va se traduire par une augmentation 
considérable du coût de Ja vie, qui est déjà en train de monter 
à une vitesse accélérée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

2° Question de confiance sur la taxe sur les transports rou- 
tiers et la taxe sur l'enregistrement des adjudications et mar- 
chés des collectivités publiques. 

Non seulement cette taxe gênera un grand nombre de petits 
entrepreneurs, mais elle se traduira infailliblement par une 
nouvelle hausse du coût de la vie. 

3° Question de confiance sur la réduction des dépenses des 
services civils. 

Le Gouvernement pose, en particulier, la questiôn de confiance 
sur la réduction de la subvention pour le pain. C’est dire qu'il 
entrevoit avec facilité une nouvelle hausse sur le prix du 
pain. 

M. Yves Péron. Bidault-pain cher! 


M. René Lamps. Enfin le Gouvernement pose la question de 
confiance sur l’ensemble, 

Nous nous sommes déjà exprimés, en première lecture, sur 
ce point, et nous avons rappelé que, si l’on avait adopté une 
autre politique, il était possible d’avoir un budget en équilibre 
et en accord complet avec les revendications essentielles des 
travailleurs français. 

On aurait pu, par exemple, réduire de 200 milliards les crédits 
Militaires. On aurait pu établir une taxe exceptionnelle sur les 
superbénéfices, On aurait pu accélérer la rentrée du produit 
de la confiscation des profits illicites, On aurait pu augmenter 
le nombre de milliards que nous pouvons attendre des répara- 
tions en Allemagne. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Si l'Assemblée avait suivi une telle politique, conforme à 
l'intérêt du peuple, à l'intrèt national, nous ne serions pas 
devant les difficultés que nous connaissons actuellement. 


disons « non 


réponse est extrêmement nette: nous 
Gouvernement de guerre et de préparation à la gu: 

de misère et de ruine, nous disons « oui » à un gouve 
d'union démocratique au service du peuple et di 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Abelin. 

M, Pierre Abelin, M. Daladier nous signalait avant hior 
désarroi profond du Parlement et, à travers lui, de 
publique. Des divergences existent entre Je Gouvernen 
des fractions importantes de l’Assemblée nationale et 
Conseil de Ja République. 

S'agit-il de divergences sur le fond du problème fi » 
ou sur les méthodes ? É 

IL faut, ici, serrer h réalité de plus près. Nous constat 
que, parmi ceux qu s'opposent le plus vivement au G 
uement — je ne parle pas ici du groupe communiste auquel 
il faut réserver une place spéciale et fort originale. 

M. Marc Dupuy. La défense des intérêts du peuple, voilà notre 
place originale! 

M. Pierre Abelin. Les divergences sont profondes, 

Désarroi, a-t-on dit, confusion surtout, Lorsque la trésorerie 
canalise toutes les ressources d'impôts et d'emprunts, l'équi 
libre budgétaire n'est qu'un exercice comptable, estime 
M. Daladier. Diminuez donc les impôts, tout allégement de !à 
liscalité stimulera l'économie. 

Allons plus loin, mesdames, messieurs. Nous connaissons ben 
Ja thèse : Pas de vain exercice comptable, Qu'importe je déséoui 
libre budgétaire. Le déficit n'est pas un mal en soi. C'éhiit 
tout au plus, avant guerre, un mal chronique. 

Des dépenses pubiiques élevées, dues à la reconstruction, À 
l'équipement, à la défense nationale, des impôts réduil<, à 
liberté totale des salaires et des prix, quelle belle perspx ; 
pendant un court moment, pour la production! Quelle belle 
perspective pour M. le ministre des finances! 

Mais il y a des ombres à ce tableau trop rapidement 11 

En mème temps que 6e développe le déséquilibre du buds 
les besoins de la trésorerie s’accroissent et les difficut 
s'aggravent. La chasse à l'emprunt fait fuz l’emprunteur « 
rend plus exigeant. 

Certes, pendant lee années comprises entre les deux guerres, 
les gouvernements n'ont pas eu, en général, de sérieuée: d'il 
cultés à financer le déficit croissant des budgets pub! 

De 1933 à 19%, par suite de la stagnation économique €! du 
manque d’empressement des emprunteurs, par éuile aussi du 
manque de confiance des prêteurs dans la sentabilité des entre. 
prises, les émissions d'emprunts publics ont représenté 86 p. 11) 


du total des émissions de valeurs mobilières, En 1938, elles 
atteignaient 88 


© 


100 de ce total. 

Le concours des banques au Trésor augmentait en pourcen- 
tige dans le même temps que diminuait le crédit au com- 
merce et à l'industrie privés, et ce crédit était lui-même for 
onéreux. 

Mais l'état du marché s’est modifié depuis dors. Des cip- 
taux ont été détruits. L'autofinancement des entreprises indie- 
trieles et des exploitations agricoles s’est très étendu et accru. 

La situation des marchés internationaux, nos immensts 
besoins intérieurs montrent bien que l'inflation, juguée 
1948, peut renaître à tout moment, anéantir nos efforts art- 
rieurs, ruiner une politique plus continue et plus construci\? 
que ne le pensent certains observateurs mal informés ou voion- 
tairement superficiels. 

Ce risque immense qu'on appelle l'inflation monétaire, il ne 
me paraît pas, contrairement à ce que faisait penser celui de 
nos collègues que je citais tout à l’heure, qu'une large fraction 
de l’Assemblée, y compris le mouvement républicain popu 
laire, soit disposée à le courir. 

Nous voulons maintenir intact, dans les circonstances pri- 
sentes, le principe de l'équilibre budgétaire. Nous voulons 
vegarder le pouvoir d'achat d'une monnaie que révèie depuis 
plusieurs années une stabilité relative, mais assez nette, des 


prix. à 
Le déficit me permet pas de faire plus, mais seulement de ne 
pas dire ce que l'on fait. IH ne vaut au Gouvernement qu'un 
seul privilège, celui du mensonge. 
M. Georges Bidauit, président du conseil. Très bien! 


M. Pierre Abelin, L'affirmation qu'un budget doit demeurT 
en déficit, parce que l'Etat ne pourrait plus prélever sur !1 
collectivité dont il a la charge, est en effet mensongère. Cest 
lorsqu'il dépense que l'Etat prélève. Impôts ou emprunte n2 
font que déplacer l'assiette d'un prélèvement accompli. 


M. Jean-Paul Palewski. C’est l'essentiel. 


M. Pierre Abelin. Ces prie dont je ne veux pas prendre 
la paternité, monsieur Palewski, sont de M. Jacques Rueff, 
auteur qui n’est pas suspect de nous conduire à l'élatisme. 
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Le même économiste écrit encore: « Le choix entre gouver- 

ement à vrai droit, c'est-à-dire à budget équilibré, prix libres 

t monnaie saine, ou gouvernement à faux droit, c'est-à-dire 
læet déficitaire, prix taxés et monnaie malade, se pore, 

nant que la guerre est terminée, avec une acuité parti- 


n 
€ 
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cuiucre. » 
Les ailégements fiscaux ardemment désirés par nous doivent 


ne ètre liés à une réduction effective des dépenses publiques, 

.; économies que nous recherchôons avec la même ardeur, 
combien j'aimerais que ceux qui en parlent en aient gré, quel- 
metois, à ceux qui les font! (Très bien! très bien! au centre.) 
Je me permets de rappeler qu'en première lecture, le goupe 
du mouvement républicain populaire a pris l'initiative d'abatte- 
nts se chiffrant à 80 milliards de francs environ. 
sur nos propositions et sur ‘celles de membres d'autres 
groupes de l’Assembiée, nous avons décidé 54 milliards de 
francs de réductions de crédits, 

En deuxième lecture, nous avons proposé et volé encore 
92 milliards de francs de réductions de crédits. 

Pour sa part, le Gouvernement s'est engagé à effectuer 20 
milliards de francs d'économies nouvelles d'ici le juillet. 
Il déclare que nos abattements supplémentaires ne cons- 
tituent pas de véritables économies. Il nous demande d'en 
faire une étude plus approfondie lors de l'examen des lois de 
développement. 

Enfin, il s’est engagé à réaliser les dégrèvements que nous 
déciderions par la suite, dans la mesure où nous aurions dé- 
gagé des économies d’une authenticité indiscutable, (Très 
bien! très bien! au centre.) 

Dans le cadre d’une politique d'équilibre budgétaire telle 
que j'en ai souligné la nécessité tout à l'heure, nous répon- 
drons par l’affirmative à la question qui nons est posée. 

La tâche de faire des économies sera sans doute on ardue 
dès que nous quitterons les sommets éthérés de la loi des 
maxima pour aborder les fascicules des départements minis- 
téricis. 

M. le président du conseil. Très bien ! 


M. Pierre Abelin. Chacun se souvient à ce moment qu’il re- 
présente aussi une circonscription, attachée à ses centres lo- 
caux, à ses institutions propres. 

Les grandes masses du budget: défense nationale, recons- 
truction, équipement, d'un total de 1.150 milliards de francs 
n'accusent que de faibles changements par rapport à l’année 
dernière. La légère augmentation constatée dans les dépenses 
correspond en fait à une augmentation des crédits destinés à 
l'agriculture, à l'Algérie et à l'Afrique du Nord, aux terriloires 
d'outre-mer. Il n’y a pas d'augmentation pour les entreprises 
hallionales, Le budget de fonctionnement est pius faible, 
exprimé en francs 1948, qu'il ne l'était en 1938, période vers 
laquelle se retournent avec nostalgie tous ceux qui ont le 
culte des périodes de référence, même quand elles sont mau- 
Valises, 

Les dépenses de personnel, non compris celles afférentes au 
reclassement, sont en diminution, pour 1950, par rapport à celles 
de 1919: 226 milliards 509 millions de francs contre 230 milliards 
de francs. 

72 milliards de francs, certes, sont affectés au reclassement 
de la fonction publique. Mais on peut estimer, avec M. Ber- 
thoin, rapporteur de la commission des finances du Conseil de 
la République, que, compte tenu de la très importante propor- 
de fonctionnaires subalternes dans l'administration, les 
rérnunérations publiques ont été, pour 19%, inférieures, en 
valeur relative, de 10 à 20 p. 100 à ce qu’elles étaient en 1913, 
et de 30 à 40 p. 100 à ce qu'elles étaient en 1938. 

Après les réductions de crédits que nous avons opérées sur 
les dépenses de matériel, celles-ci sont en diminution par rap- 
port à l'avant-guerre. 

À ces chiffres incontestables, d’autres opposent des faits 
Incnus et dispersés, des exemples de dépenses abusives, irri- 
lantes certes et critiquables, mais souvent d'un faible volume. 
Nous partageons leurs préoccupations et, dans l'examen des 
lois de développement, que nous voulons très prochain, nous 
ferons de nouvelles propositions, étudiées et précises, pour 
atteindre Jes 80 milliards de francs d'économies qui figuraient 
dans notre premier projet. 

Nous utiliserons, pour ce faire, en dehors des avis du Conseil 
de la République, les rapports plus approfondis encure de la 
Cour des comptes, ceux du comité du coût et du rendement 
des services publics et ceux des commissions départementales 
d'éconqmies, que nous demandons à connaitre à très bref délai, 

Les détaxations doivent suivre les diminutions de crédit. 
Les inconvénients de certains des impôts présentés par le 
Gouvernement ont été dénoncés par nous avec une vigueur 
dont les orateurs de l'opposition n'ont pas le privilège. 
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Taux majoré de la taxe à la production sur les transport 


3 
routiers, linpôt de 10 p. {X) sur les revenus non distribués 
Sté 


des sociétés, majoration de la taxe à la produelion, ont été 
Critiques par nous. 
Si les abatlements de dépenses ont été effectués d'une 


manière rapide et trop superticielle, que dire du choix de 
cer! impôts 

Mais, pour être plus hbienveillants et équitables, nous dirons 
que le fait illustre suffisamment La difficulté qu'éprouve un 
Gouvernement et un Pariement à modifier le régime fiscal 
lorsque la charge d'impôts est déjà lourde, 

Mesdames, messieurs, an mois de décembre, comme aujour- 
d'hui, le débat qui est posé devant nous présente un carac- 
tère politique. 

Les questions de fond doivent l'em sul 
et sur la forme. Nous faisons eonfiance au Gouvernement, 
notamment au président du conseil, au ministre des finances 
et au secrétaire d'Etat au budget, hommes d'origines poli- 
tiques différentes, mais qui sont unis pour le bien commun. 
(Applaudissements au centre.) 

Nous savons qu'une crise gouvernementale serait grave, 
périlleuse peut-être, pour le destin de la France et de l'Union 
francaise. 

Souvenez-vous des débats récents sur les accords franco- 
vietnamiens, accords qui ne sont pas encore ratifiés par la 
deuxième Assemblée, 

Ainsi que le disait avec force M. Raymond Poincaré, en 1996, 
lors d’un débat financier. (lires et exclamations sur cerlains 
bancs à gauche et à droite.) 


M. Raymond Triboulet, Tout est dans tout. 


M. Pierre Abelin. ...« Ce n'est pas derrière nous qu'il faut 
regarder, Nous nous trouvons en présence d'une crise que le 
jarti communiste à certainement intérèt à aggraver, mais à 
aquelle tous les autrés partis de cette Assemblée ont intérèt 
à mettre fin, » 

De cette apostrophe du président Poincaré, je me permets, 
monsieur Tribonlet, de rapprocher, en la paraphrasant, cette 
déclaration de M. Thiers. 

M. Raymond Triboulet. Je m'incline, ils sont trop nombreux! 
(ires.) 

M. Pierre Abeïin. « Si, de ce côté, nous sommes eff ivés des 
charges qui pèsent sur Ja nation, il ne faut l'être que dans 
la mesure de la sagesse et non de la passion qui égare ». 


la le 


M. Francisque Gay. Tres bien! 

M. Auguste Joubert. Que ne l’avez-vous dit il y a quatre ais! 

M. Yves Péron. Vous signez votre politique: c'est celle des 
assassins des communards, 


M. Pierre Abelin. Après ‘es débats politiques, viendront Îles 
études techniques en commission des finances, puis à l'Asscru- 
blée nationale. 

La majorité qui a fait de si courageux efforts pour redresser 
la situation du pays ne doit pas se déjuger par fatywue ou 
ar peur, en abandonnant sa tiche avr la voie de la stabi- 
isation et du progrès. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, en répondant à la 
rafale de questions de confiance posées par le Gouvernement, 
c'est sur l'ensemble de sa politique financière que nous allons 
avoir à nous prononcer. 

Nous avons déjà,eu l'occasion de dire dans ce débat ce 
que nous pensions de cette politique et pourquoi nous la 
jugions condamnable. 

Nous avons critiqué la mauvaise répartition des dépenses, 
dont la plus grande part est consacrée à la guerre au détri- 
ment de l'équipement économique et social. Nous avons égale- 
ment critiqué la mauvaise répartition des charges fiscales, 
aussi lourdes pour les petites gens que légères pour les pri- 
vilégiés de la fortune, 

Nous avons proposé et soutenu des solutions conformes à 
l'intérèt du pays, parce qu'elles sont susceptibles, à la fois, 
d'apporter plus de justice fiscale et d'assurer l'équilibre bud- 
gétaire. 

Mais, qu'il s'agisse d'économies, comme celles que nous 
préconicons sur le budget de la guerre, ou qu'il s'agisse de 
recettes, comrne la taxation exceptionnelle des bénéfices scan- 
daleux des grandes sociétés et la récupération de réparations 


sur la production courante de l’Allemagne, toutes ces mesures, 


parce qu'elles sont démocratiques et contraires à votre poli- 
tique de coalition anticommuniste, vous les avez repoussées 
avec précipitation. 

Vous préférez, par un nouveau tour de vis fiscal, écraser 
davantage encore la classe ouvrière et les classes moyennes. 
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Vous essayez de justifier cette superfiscalité en répétant 
sans cesse que la production et, par conséquent, le revenu 
national}, a augmenté, Mais lorsqu'il fait cette déclaration, M. le 
ministre des finances oublie d'ajouter que cette augmentation 
de la production, en raison de votre politique de blocage des 
salaires, n'a favorisé qu'une minorité de profiteurs qui s enri- 
chissent démesurément pendant que s'appauvrit l'ensemble du 
peuple. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Et ce n'est pas dans la caisse de ces profiteurs que vous 
allez puiser, c'est encore aux travailleurs que vous allez 
demander de nouveaux sacrifices, L'augmentation de la fisca- 
lité indirecte va avoir comme conséquence une nouvelle ascen- 
sion des prix, une diminution du pouvoir d'achat, un déve- 
Joppement du marasme et, bien entendu, du chômage, c'est-à- 
dire, en définitive, une aggravation de la mistre. 

Nous, républicains progressistes, nous ne voulons pas nous 
associer à cette politique. C'est pourquoi nous voterons contre 
toutes les questions de confiance posées par le Gouvernement. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Je n'ai pas reçu de demande d'explication 
de vote sur la question de confiance poste contre la prise 
en considération des amendements présentés en deuxième lec- 
ture à l'article 27 du proiet de doi de finances pour l'exercice 
1494. 

Nous arrivons aux explications de vote sur la question de 
confiance posée pour l'adoption de l'amendement n° 46 de 
MM. Billères, Marcel David, Robert Prigent, et contre la prise 
en considération des autres amendements présentés en 
deuxième lecture à l'article 27 bis du projet de loi de finances 
pour l'exercice 1950, 

La parole est à M. Viollette. 


M. Maurice Viollette, Mesdames, messieurs, ce n'est pas avec 
joie que je voterai contre le budget qui nous est proposé. Je 
n'ai aucun dés#æ de créer une crise ministérielle ou d'y contri- 
buer, Mas j'estime que le budget de supertiscalité dont nous 
sommes saisis représentera pour le pays un tel péril qu'il me 
semble knpossible de le sanct'onner par notre vote. 

La situation économique est extrêmement grave et le malaise 
règne partout, 

Jout à l'heure, j'avais, par téléphone, communication du ren- 
dement de la taxe locale dans ma ville, pour le mois de décem- 
bre: le chiffre en est de 2.200.000 francs seulement. Or, l’année 
dernière, le rendement de cette taxe avait été de 5 millions 
de francs. Cela traduit un f'échissement considérable de toute 
l'activité économique française. 

Et il faudra sans doute encore de nouvelles augmentations 
des tarifs de transport puisque, malgré les augmentations suc- 
cessives, les salaires des petits cheminots restent aux environs 
de francs par mois. 

Pourtant, voici que ce budget vient encore aggraver la 
situation! I sera l’occasion d'une poussée vers la hausse, Déjà, 
nous pouvons en percevoir les effets: notamment l’augmenta- 
tion de 210 francs de la tonne de charbon, l’augmentation 
d'un franc par kilomètre des tarifs de transport, qui seront sui- 
vies vraisemblablement des augmentations correspondantes du 
gaz et de l'électricité, Il est absolument impcssible de savor 
ce que feront les prix ainsi lâchés sans aucune espèce de frein. 
Au surplus, il y a encore l'augmentation de la taxe à la pro- 
duclion, qui se conjugue avec d'autres dispositions fiscales. 

Mais mes observations porteront spécialement sur l’article 
27 lus, relatif aux transports et aux marchés communaux. 

Je ne sais si le Gouvernement se rend compte qu'en la cir- 
constance il agit encore en faveur de l'augmentation du coût 
de la vie. Là encore, il joue à la hausse. Songez à ce que repré- 
sente une taxe de 10 p. 100 pour les transports routiers qui 
sont, actuellement, dans l'économie du pays, un moyen d’ap- 
provisionnement irremplaçabl!e. 

Le Gouvernement a la préoccupation de supprimer définitive- 
ment 10.000 kilomètres de lignes de chemin de fer nouvelles. 
Une ligne de mon département est visée par cette mesure, celle 
de Dreux-Maintenon, J'ai demandé des renseignements. 

Sur cette ligne circulent environ vingt wagons par jour. Lors- 
que les 400600 tonnes de marchandises qu'ils transportent 
annuellement ne pourront plus être convoyées par fer, il fau- 
dra bien qu'elles le soient par la route. Il est clair que les 
transports routiers devront se charger de transporter le blé et 
la farine du département, Je vous défie «assurer actuellement 
la vie du pays en supprimant les transports routiers. 


On dira, je le sais, que l'entreprise, par exemple le moulin, 
pourra acheter des camions, Mais la situation de trésorerie de: 
entreprises se trouvera singulièrement aggravée par les dispo- 
sociétés, ous 


gitions que vous avez votées concernant les 
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pratiquez une telle ponction sur le capital et les réserves 4, 
entreprises que celles-ci seront bien obligées de s'adescer 
tint. aux entreprises spécialisées dans les transports ; 
tiers, Les mesures que vous préconisez sont donc très dinvos 
recuses. 

J'ai fait opérer un sondage pour connaître ce que p 
représenteæ pour le département d'Eure-et-Loir l’aggra 
des charges annuelles résuliant de cette taxe. Eh bien! 
que pour les routes, c’est un impôt de 600.000 franes qu 
département d'Eure-et-Loir devra payer à l'Etat au titre 
taxe des transports routiers et pour la voirie, Cette mesur 
done extrêmement dangereuse, d'autant plus qu’elle se cr 
plique et s'aggrave du droit d'enregistrement de 1,50 p. 100 au 
les marchés communaux et départementaux, décimes n 
compris. 

J'observe d’abord qu'en ce qui concerne les marchés comme 
naux et départementaux, cette mesure ne pourra avoir aucun 
effet pour l'année 19%, pour cette raison que tous les maires 
ont fait des adjudications d’entretien en décembre 1949 et que 
la loi n'a pas d’effet rétroactif, 

Mais si cet enregistrement avait lieu, vous représen!'ez-vons 
la charge qui en résulterait pour nos communes ? J'ai voulu 
me renseigner et étudier qu'elle était la possthilité d'applia 
ton d'une telle taxe. Elle est vraiment insensée, 

Pour les fournitures aux cantines scolaires, aux collèges, aux 
hôpitaux, médicaments, instruments de chirurgie, fournitures 
d'épicerie, de charbon, il faudra, au fur et à mesure des exi. 
gences de la vie quotidienne, réaliser des marchés que l'on 
devra porter à l'enregistrement et puis faire approuvéæ par les 
préfets. IL est matériellement impossible de procéder ainsi, 
J'entends un de mes voisins dire: c’est de la folie! 

Au surplus, votre texte est de caractère tout à fait général, 
Faudra-t-il que les communes passent un marché pour l'apjro. 
visionnement en gaz ? M. le ministre des finances, auquel j'ai 
posé cette question, m'a répondu par la négative, Mais le texte 
ne le précise pas. Ainsi, d’après ce texte de caractère général, 
tous les marchés, sans exception, même ceux pour la fourniture 
du gaz, de l'électricité, de l’eau, devront être enregistrés et 
assujettis au droit de 1,50 p. 100. : 

La ville de: Dreux que je connais bien, puisque je l’administre 
depuis quarante ans, a une boucherie municipale. Chaque fois 
que J'achèterai pour son compte un animal, il faudra que 
je passe préalablement un marché et que je le fasse enres: 
trer et approuver. C’est, en vérité, une opération inconcevahle 
et les hommes qui ont élaboré un texte de cette nature ne 
sont certainement pas au courant de la vie des commu, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Savez-vous, d’ailleurs, quelle est la part que prélève l'Etat 
sur le prix de la viande iivrée au consommateur ? 

Voiei des chiffres se rapportant au mois de décembre: la 
boucherie municipale de la ville de Dreux a acheté 14.000 Kilos 
de viande: pour cet achat, elle a payé un impôt de 268.730 fran s 
à l’administration des contributions indirectes, plus une taire 
de 6,3$ p. 100 payée sur facture, soit environ 111.000 francs, 
Cela fait un payement total d'impôts de plus de 330.000 francs, 
non compris la taxe d’abattage et les impôts ordinaires, pour 
14.000 kilogs de viande, en un seu! mois. Et on se plaint de 


Ja cherté de la viande! 


Avec le droit de 1,50 p. 100 qui nous est proposé, le totil 
de ces impôts serait encore augmenté d'une dizaine de mile 
francs par mois. C’est vraiment là une lourde charge. J'entenk, 
à côté de moi, dire que la boucherie réalise des bénéfices, mas 
le secteur privé ne supporterait pas cette taxe, elle est réservée 
aux entreprises municipales qui vendent sensiblement à des 
prix inférieurs à ceux du commerce. 

La fiscalité est telle actuellement qu'elle accable tout lo 
monde, mais spécialement les communes, Votre droit sur l'eure- 
gistrement des marchés ? La ville de Dreux a dû en 1919 pas-er 
pour 24 millions de marchés de travaux en dehors des appr- 
visionnements, Votre taxe va donc représenter une charge (le 
600.000 francs, c'est-à-dire que vous imposez d'office la vi? 
de 500 centimes additionnels, 

Vous savez de quelle tentative de violence ont été l’objet 
les communes, par un texte législatif que vous connaissez ct 
que nous avons combattu: il s'agissait du dessaisissement des 
communes, pour dire le mot: de leur nationalisation, pendant 
aue le ministère de la santé publique poursuit la nationalisation 
de tous les hôpitaux de France. 

Hier, sous prétexte d’une nouvelle décision du ministre 
des travaux publics, je recevais un avis de l’administration ce 
l’enregisfrement annonçant que, pour cette année, le droit 
d'occupation des canalisations de gaz sur la voie pubiique 
serait pe de 3.99 francs comme l'année dernière, mais dc 
8C.000 francs. 
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L'office publie de Lèves vient de se voir réclamer pour sen 


office d'habitations à bon marché, un impôt sur les bénéfices 
commerciaux ! 

Par ailleurs, voici que l'Etat qui a mis les communes dans 
jimpossibilité, malgré la loi, d'assurer l'équilibre de la gestion 
du gaz, prétend se décharger sur les communes d'une faute 
guidui est personnelle et qu'il fait réclamer par l'administration 
du gaz des dizaines de millions à chaque commune alors que 
c'est lui, l'Etat, qui a imposé le prix du gaz. En réalité il fat 
renflouer le Gaz de France par les communes qui n'y sont 

ir rien. (Applaudissements Sur certains bancs à gauche et 
droite.) 

Cette situation ne peut durer. Nous sommes arrivés à un 
pont où vraiment il faut desserrer la fiscalité et donner à ce 
pays les moyens de respirer. 

1 n’v a pas de considération qui puisse tenir contre cette 
obligation essentielle: éviter l'asphyxie économique, car l'as- 
phyxie économique c'est la misère pour tous. 

Vous aurez beau revaloriser les salaires, si les prix augmen- 
tent, vous n'aurez rien fait, 

Or, le texte qui nous est soumis aggravera partout la montée 
des prix et vraiment je ne peux y souscrire, Ce n’est pas parce 
qu'un devoir est douloureux qu’on a le droit de ne pas l'ac- 
complir. (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Beauquier, 


ire 


M. Pierre Beauquier. Mesdames, messieurs, M. Viollette vient 
de montrer les répercussions de la taxe à la production impo- 
sée aux transports publics routiers sur le coût de la vie. 

Il a sans doute raison dans une certaine mesure mais, au- 
jourd'hui, le devoir essentiel est de voter le budget. (Très 
!'très bien ! au centre.) 

Je tiens à dire tout de suite que je le voterai. Mais je 
voudrais apporter au Gouvernement quelques suggestions qui, 
à mon sens, permettraient de trouver une solution plus efficace 
à la question qui nous préoccupe, 

N'aurait-il pas été préférable, dans le cadre de la loi des 
maxima, c'est-à-dire en maintenant le chiffre de neuf milliards 
de recettes, de substituer à la taxe à la production un impôt 
avant une assiette plus étendue et aussi un caractère unique 
et exceptionnel ? 

Si cela n’a pas été possible, ne peut-on envisager de modi- 
fier la nature de l'imposition, lorsque viendra en discussion la 
loi des voies et moyens ? Le Gouvernement, dimanche soir, 
l'a laissé entendre et j'aimerais que, Sur ce point précis, il 
donne son approbation à l'Assemblée nationale. 

Si telle est l'intention du Gouvernement, reste la question de 
l'application de la taxe à la production. En fait, si la loi de 
linances est votée ce soir, celte taxe qui serait applicable dès 
le {# mars prochain, devrait être facturée par les transpor- 
leurs dès demain, 

Il serait done souhaitable que la loi des voies et moyens fût 
votée le plus rapidement possible ou que, en cas de retard, 
une proposition de loi spéciale fût déposée et votée d'urgence. 
Le Gouvernement s’opposcrait-il à cette procédure ? 

Dernière observation: Ce qui me frappe dans celte taxe c’est 
qu'elle rompt l'égalité fiscale entre les modes de transport. 

Il y a quelques mois, l'Assemblée nationale a donné au mi- 
nistre des travaux publies, des transports et du tourisme le 
pouvoir de régler par décret la coordination du rail et de la 
roule, en même temps qu'elle fixait un cadre aux limites de ce 
pouvoir et fixait quelques principes de cette coordination qui 
Maintenant ont force de loi. 

Le plus important de ces principes, à mon avis, est que la 
coordination doit tenir compte du prix de revient réel de cha- 
| mode de transport, A cet égard le rapport entre ces prix 
de revient constitue un élément essentiel. 

Or vous bouleversez à tout instant ce rapport, soit en modi- 
fant le prix de l'essence ou du gaz-oil, celui du charbon ou de 
l'énergie électrique, soit en augmentant les tarifs ou les taxes. 

I est absolument impossible d'établir une harmonisation 
entre les modes de transport si, à tout bout de champ, pour 
des raisons uniquement budgétaires, on modifie le rapport des 
prix de revient et si on impose à tel ou tel mode de transport, 
de nouvelles charges qui sont naturellement des taxes de coor- 
dination. 

Il ne s'agit done plus plus ici, mesdames, messieurs, vous 
le voyez, des seuls transports routiers, mais de tous les modes 
de transport. Si, demain, le Gouvernement devait solliciter Je 
Yole d’une taxe qui aurait une répercussion sur la coordination, 


qu'il s'agisse de transports fluviaux, maritimes ou aériens, je 
m'élèverais avec la mème énergie contre une politique qui 
rompt constamment l'égalité des charges entre les modes de 
transport, 

Avec un tel système, aucune coordi 

A plusieurs reprises, le conseil supérieur des transports avait 
demandé au Gouvernement d'être appelé à fournir un avis 
technique sur la coordination, Je regrette que ce vœu n'ait pas 
provoqué d'écho., Un avis de ce genre n'aurait certainement 
pas été inutile, Il aurait sans doute évité quelques erreurs 
techniques qu'il est évidemment beaucoup plus difficile de ré- 
parer maintenant. 

Je souhaite simplement, et ce seront mes derniers mots, qu'à 
l'avenir il n'en soit plus de même, Ni le Parlement, ni surtout 
le Gouvernement n'auront à s'en plaindre, (Applaudissements 
au centre.) 


ation n'est pos 


ministre des finances 


M. le président. La parole est à M. le 
et des affaires économiques, 


M. Maurice-Petsche, ministre des [innnces el des affaires éca- 
nomiques. Je tiens à rassurer M. Beauquier, ainsi que la com- 
mission des moyens de communication, 

J'ai eu, à plusieurs reprises, ainsi que mon ami M, Edgar 
Faure, l'occasion de déclarer que nous admettrions, éventuel- 
lement, lors de l'élaboration de la loi des voies et moyens, 
certaines modifications à l'assiette des taxes proposées, 

Vous avez manifesté la crainte que ces modifications n'inter- 
viennent trop tardivement, Mais il dépend maintenant du Par- 
lement de voter dans le plus court délai la loi des voies et 
movens. 

J'ajoute toutefois qu'il est toujours possible, par des textes 
de loi Amen de gagner certains délais. 

Pour le moment, Je voulais vous donner une assurance et 
prendre un engagement. 

M. Pierre Beauquier, Je prends acte, monsieur le ministre, de 
vos déclarations, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino, Mesdames, messieurs, Je précident du 
groupe socialiste vous a dit le 1% janvier dans quelle situalion 
difficile nous placait la procédure insolite suivie pour le vote 
du budget. | 

Aujourd'hui, la situation est heaucoup plus claire, puisque 
aussi bien M. Daladier a tenu à donner à ce débat son veri- 
table sens. 

Il n'est pas douteux que certains impôts ou certaines majo- 
rations d'impôts, prévus dans la loi de finances en räison même 
des buts qu'on se proposait d'atteindre en les votant, ne 
devraient pas être applicables aux Génartements d'outre-mer, et 
si le problème avait été maintenu sur le terrain purement 
technique certains suffrages auraient, aujourd'hui, manqué au 
Gouvernement, 

Au surplné, M. le ministre des finances vient de dire qu'il 
éera possible, par le dépôt de propoei!l ns de bois, de réparer 
ce qu'il peut y avoir d’injuste dans les textes que nous allons 
voter. 

J'espère donc que le Gouvernement reconnaîtra la pertinence 
des propos que M. Charles Lussy a tenus au moment où, pour 
la prem ère fois, nous votions l’ensemble de la loi de finances, 

Je voudrais être sûr que la majorité républicaine tiendra, 
compte du fait que c’est pour ohéir à la solidarité qui doit lier 
tous les républicains, que certaine élus âpportent aujourd'hui 
leurs suffrages au Gouvernement, J'espère que cette solidarité 
se manifestera demain quand nous demanderons que la justice 
fiscale joue en notre faveur. 

J'ai tenu à faire cette déclaration :fin de dissiper toute équi- 
voque sur le sens du vote qu'avec l’ensemble du groupe socia- 
liste je vais émettre dans un instant, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président, Nous arrivons aux explications de vote 
sur la question de confiance poste pour l'adoption de l’amen- 
dement n° 50 de M. Simonnet et contre la prise en considé- 
ration des autres amendements présentés, en deuxième lecture, 
à l’article 2 du projet de loi de finances pour l'exercice 1990. 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, après mon ami 
M. Lamps, je désirerais apporter quelques précisions à propos 
de l’article 2, particulièrement au sujet de la subvention de 
deux milliards trois cents millions de franes qui, jusqu'à ce 
jour, permettait d'éviter une nouvelle hausse du prix du pain, 


M. Marc Dupuy. Très bien! 


M. Bernard Paumier, Je rappeile que l'Aésembilte nationale 
avait volé cette subvention en première iecture, Malheureuse- 


819 
des 
| 
f 
‘on 
| 
non 4 | 
lille 4 
iCun 
que 
us 
de 
tes 
ral 4 
j'ai 
al, 
tra 4 
| 
4 
| 
| 
| 
it | 
| 
| 
la | 
3 | 
If 4 
{a 
18 
| 
| 
| 
à | 
| 
| | 
| 
| | 
(| 
| 


829 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE 


DU 31 JANVIER 1950 


ment, le Conseil de la République, très mal inspiré et obéissant 
à des molles réactionnaires, a cru devoir la supprimer. 

A quelques voix de majorité, et malgré nos observations, 
notre cormmission des finances se rangeait à avis, J'avais 
alors, conformément au règlement, déposé un amendement 
tendant à rélablir la subvention en question. 

Cet amendement qui aurait dû être transmis à l’Assemblée 
n'est pas venu en discussion, Et, comme vient de l'indiquer 
M. le président, c’est eur le seul amendement de M. Simonnet, 
sur lequel est posée la question de confiance, que l’Assemblée 
est appelée à se prononcer, 

Cet amendement, qui avait l'accord préslable du Gouverne- 
ment, fut pourtant déposé le dernier, Il ne reprend pas non 
plus les dispositions prévues par le nôtre. Je persiste donc à 
penser qu'à mon sens un abus à été commis avant-hier. 

Quoi qu'il en soit, mesdames, messieurs, la suppression de Ja 
subvention de 2 milliards 309 millions de francs prévue initia- 
lement à l'article 2 équivaut à l'augmentation du prix du pain. 
M. Petsche lui-même l'a reconnu, dimanche dernier, lorsqu'il 
a parlé d'une augmentation de 1 fr. 45 par kilogramme de 
pain. 


on 
sol 


M. Mare Dupuy. Le pain un peu plus cher pour faire tuer nos 
fils au Viet-Namn ! 


M. Bernard Paumier. Je n'ai pas pu relire sa déclaration au 
Journal officiel, celui-ci ne m'étant pas encore parvenu. Mais 
je crois me souvenir que M. Petsche était partisan du maintien 
de la subvention, Aujourd'hui le Gouvernement me semble y 
être opposé. Singulière contradiction qui ne me surprend pas! 

En mai 1947, le prix du kilogramme de pain était de 10 fr. #0 
et le blé coûtait 1.850 francs le quintal, La marge de mouture 
était fixée à 70 francs par quintal. 

Actuellement, le prix du pain ordinaire atteint approximati- 
vement 40 francs le kilogramme, en augmentation de 310 p. 100 
par rapport à 1947. Mais le prix du froment est loin d'avoir 
augmenté dans la même proportion puisqu'il est passé durant 
Ja même période de 1.850 à 2.400 francs environ le quintal, en 
auginentation de 30 p. 100 seulement. 

Compte tenu du fait que, pour la campagne en cours, le prix 
du blé est resté ke même que l’année dernière, l'augmentation 
du prix du pain n'est donc due que pour une part infime à la 
hausse des prix des céréales, 

En revanche, la marge de mouture à été, à plusieurs re- 
prises, délibérément majorée par le Gouvernement. Eile atteint 
désormais 320 francs par quintal, en augmentation de 420 p. 100 
par rapport à 1M7. 

Ainsi, la démonstration est faite que, lorsqu'il y avait des 
ministres communistes au Gouvernement, on avait du pain à 
un prix relativement modeste, tandis que depuis leur départ, 
le prix du pain a augmenté considérablement et cela surtout 
du fait de l'augmentation abusive de la marge de mouture. 

Je citerai encore un autre fait pour démontrer que le prix 
du pain progresse hélas ! plus rapidement que celut du blé. 

L'indice comparé de ces deux prix par rapport à 1928 est de 
41,64 pour le blé et de 15 pour Je pain. "’ai sous les yeux, mes- 
dames, messieurs, les diverses taxes et marges qui grèvent le 

rix du pain. Les chiffres sont hélas! éloquents, et je n'ai pas 
besoin d'insister. 

Depuis août 1949, d'ailleurs, le Gouvernement, pour ne pas 
majorer le prix du pu a supprimé la principale taxe dont le 
montant atteignait de 13 à 14 milliards. 

Quelques-uns de nos collègues, pour essayer de justifier leur 
vole à la commission des finances, ont tenté de nous expliquer 
que la suppression des 2.300 millions m'entraînerait pas de 
hausse corrclative du prix du pain. M. Petsche lui-même leur 
inflige un démenti. 

Bien sûr, il serait possible de comprimer quelques marges 
qui viennent s'intaredler entre le prix ces céréales et le prix 
du pain, mais le Gouvernement n'entend pas agir en ce sens. 

Je dois préciser, d’ailleurs, que lorsque je proteste contre 
l'abusive augmentation de la marge de mouture, il convient de 
faire une très nette distinction entre les grands et les petits 
moulins, 

Sur un total de S.500 moulins, 8.300 environ, ayant une 
capacité d’écrasement de 1.500 à 0.000 quintaux, soit 97 p. 100 
de la capacité totale, ne disposent que de 64 p. 100 du contin- 
gent de blé à écraser. Mais les 200 autres minoteries, les plus 
importantes, dont la capacité d'écrasement varie entre 60.000 
et 300.000 quintaux, disposent de 20 p. 100 des attributions 
totales. 

Il est par conséquent certain que les 
vent de grosses difficultés, ce qui est 


etits minotiers éprou- 
oin d’être le cas des 


grosses minoteries industrielles, dont j'ai sous les yeux un 
aperçu des bilans. 


L'assemblée des actionnaires des Grands moulins de 
bourg, par exemple, lors de la réunion du 30 juin der: 
porté le dividende de 35 francs à 49 francs pæ acti 

L'assemblée générale ordinaire des Grands moulins de P 
qui s’est tenue le 10 juin dernier, a approuvé les comn! 
le bilan de l'exercice 1918, se soldant par un bénéfice net 4e 
28.168.295 francs. 

Je Lis dans un journal financier que l'assemblée des ac! 
naires des Grands moulins de Corbeil, réunie sous la présid 
de M. Raspail, le 24 juin 1949, a approuvé les comnt la 
l'exercice 1948, qui font ressortir, après amortissement, un 
bénéfice oet de 1.389.832 francs, Le compte d’approvision: 
ment technique a été doté de 10 millions de francs. 

Il est donc clair que, sur ces grosses minoteries, on pourrait 
réaliser quelques économies, et je suis en droit de dire que 
ce n'est pas par hasard qu'on a voulu étoufler la discussion 
de l’article 2. 


M. Maurice-René Simonnet. Voulez-vous 
vous interrompre, monsieur Paumier ? 


M. Bernard Paumier, Volontiers. 


M, Maurice-René Simonnet, Vos déclarations appellent doux 
remarques. 

Vous dites que les petits minotiers ne peuvent pas réduire 
leur marge bénéficiaire, mais que les grands peuvent Je faire, 
Voilà qui est très grave du point de vue du consomimateur, 
car, si d’on voulait réduire la marge de mouture, on ne pour. 
rait appliquer cette décision qu'aux grands moulins et non 
aux pelits. En conséquence, l'intérêt du consommateur exi:e- 
rait que tout le blé soit moulu par les grands moulins, (res 
bien! très bien! au centre.) Voilà pourquoi, économiquement 
et socialement, votre raisonnement n'est pas soutenahle, 
(Applaudissements au centre. — Interruptions à l'ertréme 
gauche.) 

Deuxième remarque: nous avons dit souvent, à celte tri 
bune, qu'il existait parfois des divergences entre le journal 
l'Humanité et l'hebdomadaire La Terre. 

Lorsque l'Humanité demande la baisse du prix du 
La Terre exige l'augmentation du prix du blé. 


M. Hubert Ruffe. Citez des textes! (Erclamations au centre. 

Je vous mets au défi, monsieur Simonnet, de citer un seul 
texte. (Applaudissements à l'extrême gauche, — Exclamations 
au centre et à droite.) 


me permeltre à 


M. le président. Monsieur Rufle, vous n'avez pas la parole 


M. Yves Péron. Un mensonge, même répété cent fois, rcte 
toujours un mensonge ! 

M. Maurice-René Simonnet, Je n'ai fait que rapporter ce que 
Vos joumaux ont toujours affirmé. Je l'ai fait æemarquer à 
vos orateurs, notamment à M. Waldeck Rochet quand il 
parlait de cette tribune. Vous retrouverez ma déclaration au 
Journal officiel. 

Que disais-je ? « Comment voulez-vous à la fois augmenter 
le prix du blé et diminuer le prix du pain? » Vous nous 
avez répondu alors: « Il n’y à qu’à diminuer les marses 
de mouture ou les marges de panification, » 

Ce qui valait hier, lorsque vous étiez au Gouvernement, vaut 
encore aujourd’hui. Je crois, en effet, malgré vos affirmalion:, 
qu'il est possible de maintenir le prix du blé et de diminuer 
la subvention, voire de la supprimer, sans augmenter le prix 
du pain, en diminuant les taux de mouture et les taux de 
panitication. 

Si par contre, monsieur Ruffe, vous n’avez vraiment jamais 
affirmé que le prix du blé pouvait être maintenu en même 
temps que le prix du pain abaissé, cela prouve tout simple- 
ment que vous vouliez conserver les marges de panifiealion 
et les marges de mouture que M. Paumier vient de dénoncer. 
(Applaudissements au centre. — Interruptions à l'ertréme 
gauche.) 


M. Huhert Ruffe. Ce n'est pas ce que vous aviez dit. Vous 
aviez prétendu qu'il v avait divergence entre L'Humanité ct 
La Terre. C'est une dérobade ! 


M. Bernard Paumier. Monsieur Simonnet, nous ne somnie: 
pas opposés à la marge de panification. Jamais le bé 3 parle- 
mentaire communiste n'a fait état de la réduction possible de li 
marge de panification. 

Par contre, il est certain qu’à plusieurs reprises nous nou: 
sommes dressés contre l'augmentation abusive de la 
de mouture, en faisant toutefois la distinction nécessaire, qu° 
je rappelais à l'instant, en faveur des petites minoteries qni 
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5 ucoup de mai à survivre. Pour elles, une marge de IL ne l'a pas fait par manie. Pas davantage par désir 

fl nus élevée est indispensable. S'agissant des grosses — comme je l'ai entendu dire par un homme que Je respecte — 

ii L'eries, nous avons toujours estimé abusive Ja marge de d'étouffer la discussion. La pre ive en est que la discussion à 

1: ce qui leur est octroyée. pu reprendre aujourd'hui, qu ele S' st déve ppée et qu'elle 

n mot, nous estimons que l’on pourrait facilement appli- aurait pu prendre enc re davantage q'ampieur. { t rce qu'il 

auer 1 marge de moulure différentielle, de mème que — vient un moment où il faut que — même si t pour la 

4 que nous avons toujours préconisé — l'on pourrait se onde fois — chacun soit mis en prosen le ses resnon 

fi nrix différentieis du blé. es és soient porté Di 
troisième lieu, je fais observer à M. Simoonet qu'il n'y 

a s eu de contradiction les positions prises par Celle série de questions d onfi ice, Vous 

La Terre et L'Humanité. J'ai déjà dit que, durant la présence dames, messieurs, vous à déjà étui posée, Si Gous . 
ministres communistes au Gouvernement, le prix du pain men! sest U à la redoul er, € est parce 

de 10 francs 50 le kilosramme, alors qu'il est mainte- aussi nec ssare Ja inde lois que la-première, dans 

1 de 40 francs, d’où une augmentation de 310 p. 1%, et Il en s conditions, pour les mêm 

que le prix du blé était de 1.859 francs le quintal, a'ors qu'il aruicies. 

st gnaintenant de 2.300 francs, soit une augmentation de Vous avez, une première fois, par des votes dont je reconna 

0 p. 100, Cependant, la marge de mouture a augmenté de la difficulté, mais qu'il me sera permis de saluer t 1e « 

40 p, 100. Voilà pourquoi on a voulu étouffer la discussion rageux, accordé au Gouvernement la confiance qu vous 

relitive à l’article 2. demandait. Ces votes ont consacré, non pas la victoire du Gou- 


Autre argument de ma démonstration, et non Je moindre, 
te sur le fait que l'augmentation du prix du pain, envi- 
par M. le ministre des finances lui-même, interviendra 
que la situation est déjà difficile pour les consomma- 

teurs. Il est incontestable, par exemple, que le prix des légumes 

mente sans ceese: le dernier numéro du journal Le Monde 
ouvrier, organe du mouvement populaire des familles, en porte 
témoignage en première page. 

Ainsi, mesdames, messieurs, ayant, par un tour de passe- 
D omis de discuter l'amendement que j'avais déposé, vous 
allez contribuer à la hausse du prix du pain. Et mou ami 
M. Péron avait raison, tout à l'heure, de dire que le Gouver- 
nement de M. Bidault, outre c°lle de « gouvernement de pré- 
paration à la guerre », porterait l’épithète de « Gouvernement 
Bidault pain cher ». 


M. Marcel Poimbœuf. Cela vaut mieux que « Thorez pain 


M. Lernard Paumier. Le pain élant l'aliment des pauvres 
et des familles nombreuses, en votant Ja confiance à l'article 2 
vous contribuerez, une fois de plus, à la hausse du coût 
de la vie. 

Songez aux économiquement faibles qui n’ont que 52 francs 
par jour, Il est vrai qu'au même moment Jes chiens policiers 
de M. Jules Moch ont droit à 64 francs! Songez aux chômeurs 
de plus en plus mombreux, aux modestes reiraités, aux ren- 
tiers, aux familles nombreuses, 

Cette hausse nouvelle sur le pain interviendrait au moment 
de l'augmentation des loyers, des prix des transports, du café, 
du sucre, ete. C'est pourquoi nous nous prononcerons contre 
la confiance, d'autant plus que les salaires, traitements et 
pensions ne sont pas augmentés, 

M. Lamps vous disait, il y a un instant, que l’on pouvait 
réaiser des économies ailleurs, notamment dans le budget de 
ha guerre, C’est une raison supplémentaire et d'importance pour 
que le groupe parlementaire communiste ne vote pas la con- 
fiance à un Gouvernement qui facilite le jeu des trusts et qui 
relre le pain quotidien à de trop nombreux Francais (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Georges Bidauit, président du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, je veux d’abord rappeler ce qui est dans la mémoire de 
chacun d’entre nous, à savoir que M. 1è ministre des finances, 
au nom du Gouvernement, et devant toutes instances quailiées, 
s'est efforcé de maintenir la subvention pour le pain. Le Gou- 
vernement n’est pas responsable de ce que le souci d'économie, 
dans les diverses commissions et dans les deux Assemblées, 
l'ayant finalement emporté, nous n'étions.pas en mesure de 
Maintenir cette subvention au taux où elle était fixée. 
ne ne suffit pas de dire que l’on réduira les marges bénéf- 
claires pour compenser la différence. Cependant, le Gouverne- 
nent s'efforcera de faire en sorte que la répercussion des 
mesures d’origine législative qui viennent d'être décidées soit 
réduile au minimum pour les consommateurs, en particulier 
pour les pauvres gens dont on prenait tout à l’heure, à cette 
tribune, si ardemment Ja défense, dans des conditions — je 
pr obligé de l'ajouter — de caractère essentiellement poli- 
ique. 


M. Bernard Paumier, C'est vous qui le dites. 


M. le président du conseil. Cela dit, j'appelle l'attention de 
l’Assemblée sur le caractère fondamental des décisions en vue 
desquelles Je Gouvernement a : mp une série de questions de 
confiance qu'il vous demande de bien vouloir résoudre, l’une 
après l’autre, dans un sens positif. 


vernement, mais — parce que, grâce à eux, les comptes de la 
nation pouvaient commencer à s'établir — ] 

Ce Pudget, je le rappelle — l'ayant dit devant le Conseil de 
la République — n'est pas, comme on le prétend couramment, 
exclusivement le budget de l'Etat. Si l’on considère ses grandes 
masses, il est, pour les deux liers, le budget de la nation, 
sa délense, de l'investissement et de la reconstruction. 

Ce que nous défendons, €e ne sont pas des services plétho- 
riques, 

Nous défendons d'abord et au moins pour les deux tiers, je 
le répète, la nation qui a besoin de vivre et de se défemdire 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

Que s'est-il passé de nouveaux depuis vos premières di 
sions ? Les conditions fondamentales, vous le savez, sont les 
mèmes, Il s'agit de donner des moyens d'existence au pays el 
à l'Etat qui a mission d'agir en son nom, selon une comptabilité 
rigoureuse. 

Les conditions politiques demeurent 
vernerment les maintient telles qu'ell sont, cen’e 
l'intérêt d'une survie qui ne lui imporle pas d'im 
vue égoiste, mais en raison de conséquences qu'il redoute pour 
le pays et dont il a le devoir d'écarter la perspective. 

Aujourd'hui comme hier, le report des difficultés par le rem- 
placement des hommes n’aboutirait qu'à l'augmentation des 
difficultés sur les épaules d'autres hommes, le report, sous la 
responsabilité d'un nouveau ministre des finances, d'un budget 
empiré. L'expérience en a été faite, dans l'Histoire et dans les 
temps contemporains. 

Lorsqu'il s'agit de telle matière, ce n'est pas, et spécialement 
au dernier jour, eñn congédiant ceux qui proposent des mesures, 
fussent-elles considérées, peut-être à tort, comme impopulaires, 
qu'on résout les problèmes devant lesquels leurs successeurs 
seront, comme eux-mêmes, placés. (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 

Sans doute, le Conseil de la République, au terme d'un débat 
qui, quelques flèches que le Gouvernement y ait reçues, s'est 
déroulé avec une tenue dont il m'est agréabie de témoigner 
devant vous, en qualité d’honorable vaincu en cette rencontre, 
nous a-t-il proposé essentiellement ce qui est dans vos esprits, 
des économies. 

Je veux rappeler que ces économies portent, dans les diverses 
propositions qui nous ont été failes comme dans leur état 
ultime, sur les services civils, et que le Gouvernement s’est 
engagé, en l'espace de deux ans, à en faire pour 75 milliards. 
Et je rappelle en outre que, dans la journée d'hier, animé du 
désir de rencontres Funanime préoccupation des deux assem- 
blées, il s'est engagé à faire, d'accord avec vous, tout çe qui 
pourra être réalisé de compressions suppémentaires, ceci 
entraînant des détaxations correspondantes, (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche.) 


lentiques, Et 
t 


Ce sera difficile, il me serait pas honnête de le dissimuler, 
aiors que -— comme vous l'a rappelé M le ministre des finances, 
et en dépit de slatistiques de caractère polémique qui parfois 
encombrent le papier jmprimé — 156.000 fonchonnaires ont 
déjà été licenciés et qu'il a fallu, à l’un de mes prédécesseurs, 
poser la question de confiance pour oblenir la possibihlé de 
icencier des fonctionnaires titulaires, (Applaudissemends au 
centre.) 

Donc, ce ne sera pas facile; mais ce n'est pas exclu. Le 
Gouvernement, s'étant engagé pour la somme que je viens de 
rappeler, ne met pas de limitation à l'accord que, sur des 
mesures raisonnables, réfléchies et étndiées, nous pourrons, 
ensemble, réussir à établir pour alléger le train de vie de l'Etat, 
étant entendu que les besoins vitaux de la nation, c’est-à-dire 
la reconstruction de nos ruines, la défense de notre territoire, 
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le rééquip t d’un pays qui a besoin de pouvoir concur- tives, instrument de paix sociale et d améliorati n du sf 
ri r les autres dans Ja libéralisation presque inévitable des des plus malheureux. Ainsi que je vous l'ai dit der - 
échanges, tout cela ne peut pas être touché. (Applaudissements pour que la discussion des conventions collectives i 


au centre el qaut he.) 
Mais si 75 milliards d'économies et cette surcharge qu en com- 


mun nous voulons établir — cette décharge pour les contri- 
buables — peuvent être envisagés, il n’en va pas de même 
des 110 milliards de francs qui nous étaient suggérés encore 


au delà: ce qui représenterait une réduction d'environ 200 mil- 
liards sur 1.000 milliards - - dont je dois rappel r qu'une grande 
partie, dette viagère, dette publique, est 
c'est-à-dire qu'il faudrait opérer des amputations de beaucoup 
plus de 20 p. 100 su les services compressibles, 

Ceci n'est par raisonnablement compatible avec la vie d'un 
grand Etat moderne et avec ce que chacun se trouve amené à 
réclamer pour continuer à faire fonctionner les services de la 
ville et du village. 

J'attiwe l'attention de certains d'entre vous sur le fait que, 
très naturellement, c'est dans les zones de plus faible peuple- 
ment qu'on commencerait par faire disparaître les fonction- 
naires nécessaires, à partir du moment où les décsions de 
supression auraient pris un Caractère téméraire. L 

J'ajoute. que l’ensemble des dépenses civiles représente à 
l'heure actuelle et en valeur vraie, par rapport au franc 
Poincaré ou au franc de l’immédiat avant-guerre, une somme 
inférieure à ce qu'on considérait comme normal dans les temps 
où, si je me souviens bien, les crises ministérielles prove- 
naient précisément du contraire de ce qui est aujourd’hui 
réclamé, car c'était en défendant des économies que les gou- 
vernements risquaient leur vie. 

Actuellement, le train de vie de l'Etat, c’est-à-dire le fonc- 
tionnement des services civils, est le plus bas que nous ayons 
connu depuis douze ans. (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à qauckhe.) 

IL n'est, ni dans mon désir, ni dans ma pensée, d'essayer 
de marquer des oppositions entre deux Assemblées; mais j'ai 
tenu à dire, en me bornant à l'essentiel des choses- et aux 
grandes masses budgétaires, ce qui devait être dit, et peut-être, 
même, redit. 

On parle de superfiscalité; je demande qu'on soit défiant à 
l'égard des mots fabriqués: dirigisme, libéralisme, superfisca- 
lité. Je demande qu'on veuille en voir le contenu et qu’on 
ne prenne pas les apparences pour des réalités. 

J'éprouve quelque confusion, après quelques commentaires 
dont j'ai été, je n'ose dire la victime, mais, toutefois, l’objet, à 
évoquer à nouveau un homme qui s'appelait Raymond Poincaré. 
Quand on cite les gens, il paraît que cela signifie comparaison. 
Je pense que citer n'est pas se comparer, Mais la citation est 
valable. « 

Si l'information détaillée que J'ai sous les yeux est exacte, 
lorsqu’en 1926 M. Raymond Poincaré constitua le Gouverne- 
ment, il apporta, en don de joyeux avènement au pays, une 
somme d'impôts qui s'élevait à environ 300 milliards de francs 
d'aujourd'hui. A la suite de quoi le pays, qui sait comprendre 
que la rigueur est parfois préférable à Ja facilité — que n’a 
pas recherchée ce Gouvernement, pas plus, je pense, que ceux 
qui l'ont précédé — ne Jui en a pas voulu . 


M. Joseph Denais. 11 n'avait pas ruiné l'épargne 


M. le président du conseil. Il y a encore, ici, des témoins qui 
se souviennent qu'à ce moment-là on n’a pas parlé de super- 
fiscalité, mais de sauvetage du francs et de l’économie nationale. 
(Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche.) 

Il y a, non pas superfiscalité, mais mauvaise répartition de 
l'impôt, 

Nous avons donc préparé, pour juguler la fraude fiscale et 
réaliser des économies, les moyens de travail nécessaires. 
D'accord avec les commissions de votre Assemblée, nous les 
mettrons au point sans délai, afin de mener à bien l'action 
indispensable, qui ne saurait être improvisée sous peine d’être 
manquée. (Applaudissemcents au centre.) 

Maintenant, mesdames, messieurs, J° vous rends attentifs 
aux grands pm qui, à l'heure qu'il est, s'imposent à tout 
gouvernement français. 

Nous avons ratifié, à une majorité dont je remercie l'Assem- 
blée nalionale, les accords concernant le Viet-Nam, le Cam- 
bodge et le Laos. 


Les plus graves problèmes extérieurs se posent à nous, 
Je dis avec tranquillité qu'il faut vivre comme si l’on avait 


l'éternité devant soi. Voici donc la tâche qui attend le Gou- 
vernement : 


Il doit obtenir de votre Assemblée, au retour du Conseil de 
la Republique, le vote de la loi sur les conventions collec- 


plisse dans une atmosphère détendue, le Gouvern 

sant avec modération et sagesse et tenant compte « : 
actuelles de l’économie générale, est disposé à mettre À 14 
les derniers jours de son pouvoir dans le domaine d: nirac 
er: faveur des plus déshérités. 

Une réforme fiscale s'impose. 

IL y a lieu, c'est un impératif constitutionnel, de rég'emietes 
le droit de grève, afin qu'il soit garanti. En un moment à 
des procédés nouveaux sont utilisés, il ne vons échanis »4 
que cette réglementation est urgente. Il est done absolue 
indispensable que le Gouvernement puisse présenter à l'Assons 
blée des projets en cette matière dans des délais raisonni}; 
(Applaudissements au centre.) 

Je mentionnerai encore la réforme administrative. 

Je n'oublie pas non plus Ja définition d’une politique soi, 
cole susceptible de rassurer le monde paysan sur la cart 
des prix et permettant de maintenir à des conditions : 
miques valables l'exportation des produits de ce que l'on à 
appelé, non sans motif, la première industrie française, 

C’est une grande tâche et je n’ai pas épuisé l'énoncé de 
têtes de chapitre, 

Mais la majorité, mesdames, messieurs, ce n'est p1s ue 
révélation, n’est pas une majorité massive. Chaque décision 
individuelle prend, je l’ai déjà dit une fois, un caractire 4 
gravité générale. Il est impossible de se décider sans cle 
convaincu que tout le monde aurait le devoir de se décijz 
dans le même sens, 

Le Gouvemement a surmonté toute tentation de facts 
J'ai lu dans un journal de ce matin, porte-parole des idées 
d'extrême gauche, qu'il ne s'agissait pas essentiellement 
question de confiance mais de question de conscience. 


M. le président. Je mets aux voix la question de confie 
posée pour l'adoption de l'amendement n° 43 de MM. 
Billères et Marcel David, présenté, en deuxième lecture, à 
l’article 25 du projet de loi de finances pour l'article 10%, 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 49 de à 
Constitution, le vote va avoir lieu au scrutin public. 

Le scrulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande pius à voter ?.. 


Le scrutin eét clos. 
Conformément au deuxième alinéa de l’article 82 du rie. 


“ment, le pointage est de droit lorsque le Gouvernement à p4 


la question de confiance, 

Il y sera procédé ultérieurement. 

Je vais mettre aux voix la question de confiance posée 
contre la prise en considération des .amendements présentés, 
en deuxième lecture, à l’article 27 du projet de loi de finance 
pour l'exercice 1950. 


M. Fernand Bouxom. Je demande la parole, pour un rip 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Bouxom, pour un !} 
pel au règlement. 


M. Fernand Bouxom. Pouvonsanous procéder à un nouvtil 
vote alors que le scrutin sur la première question de comfiarce 
donne lieu à pointage et que l’Assemblée n’en connait pas le 
résultat ? 

Si de ce premier vote, contrairement d'ailleurs à ce qu 
je crois, ne devait pas se dégager une majorité en faveur du 
Gouvernement, l’Assemblée aurait été appelée à se pronon er 
sur un texte qui pratiquement n’aürait pu lui être valableme:* 
soumis. 


M. le président. L'Assemblée a décidé ce matin, à l'ux 
nimité, qu'elle procéderait successivement aux quatre vois 
de confiance sur les amendements à la loi de finances, qu 
le résultat en serait proclamé après pointage et qu'elle scrit 
appelée en dernier lieu à se prononcer sur la question 0? 
confiance posée sur l’ensemble du projet de loi. 


M. Fernand Bouxom. Il semble qu'il y ait un malenteni:. 

L'Assembiée était d'accord pour que les explications de 
vote sur les quatre questions de confiance soient bloquées, 
mais il ne semble pas logique de continuer à solliciter ses 
décisions tant que le résultat du premier scrutin n'est pis 
connu, 


Je fais appel, mesdames, messieurs, à la vôtre, La mienne x 

est en paix. (Applaudissements au centre et à gauche.) \ 
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M. le président. Monsieur Bouxom, lors des votes sur les 
questions de confiance en premiète lecture, l'Assemblée à pro- 
ccle de la même façon et personne n'a protesté. 

M. Fernand Bouxom. Je m'en remets à votre appréciation, 
monsieur le président. 

M. le président. Je mets donc aux voix la question de 
confiance posée contre la prise en considération des amende- 
meuts présentés, en deuxième lecture, à l'article 27 du pro- 
jet de loi de finances pour l'exercice 1950. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 49 de la Cons- 
titution, le vote va avoir lieu au scrutin public, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est elas. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 82 du règle- 
ment, le pointage est de droit lorsque le Gouvernement a posé 
ja question de confiance. 

il y sera procédé ultérieurement, 

Je mets aux voix la question de confiance posée pour l'adop- 
tion € l'amendement n° 46 de MM. Billères, Marcel David, 
Robert Prigent et contre la prise en considération des autres 
amendements présentés, en deuxième lecture, à l'article 27 bis 
du projet de loi de finances pour l'exercice 1930, 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de la 
Constitution, le vote va avoir lieu au scrutin publie, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne dernande plus à voter ?.. 

Le <erutin est clos. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 82 du règle- 
ment, le pointage est de droit lorsque Le Gouvernement à posé 
Ja question de confiance. 

Il y sera procédé ultérieurement, 

Je mets aux voix la question de confiance posée pour l'adop- 
tion de l'amendement n° 50 de M. Simonnet et contre la prise 
en considération des autres amendements présentés, en 
deuxième lecture, à l’article 2 du projet de loi de finances 
pour l'exercice 1950. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de la 
Constitution, le vote va avoir lieu au serutin public, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 82 du règle- 
ment, le pointage est de droit lorsque le Gouvernement à posé 
la question de confiance, 

Il va y être procédé. 
Le résultat des scrutins sera proclamé cet après-midi, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, 2 séance 
publique : 

Nomihalion des membres de la commission chargée d’en- 
quêter sur les faits relatés par M. le président du conseil dans 
sa déclaration du 17 janvier 1950; 

Proclamation des résultats des scrutins vérifiés sur la ques- 
tion de 
deuxième lecture à la loi de finances pour l’exercice 1950; 

Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption, en 
deuxième lecture, de l’ensemble du projet de loi de finances 
pour l'exercice 1950 (n°* 9053-9073 — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général) ; 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour 
de la fre séance. 


La séance est levée, 
(La séance est levée à midi.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
—+ 0 


confiance Le sur les amendements présentés en- 
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1® séance du mardi 


SCRUTIN (N° 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


31 janvier 


2192) 


1 950, 


Sur la question de confiance posée pour l'adoption de l'amendement 


de M 


Deurième lecture} 


Gabelle à l'article 
(Décime 


production), (Résultat du pointage.) 


Nombre 


Majorité 


des 


Pour l'ai 


Contre 


a | 
apsoiuc 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 
Abelin, 
Alionneau. 
Armniot (Oc!'ave), 
Apitny. 
Aragon (d'}. 
Archidice. 
Arnäi. 
ASseray. 
Aubame. 
Auban. 
AUDrY. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 
Bas, 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chéri. 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Réranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
inot. 
3iondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnet, 
Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour, 
Bouret (Henri). 
Bouxom. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi {Abdelkader). 
Capdevile. 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Charpeatier, 


Ont voié pour: 


Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Malisman, 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Mine Degrona. 

Deixonne 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (kicuard). 

De’dour. 

Desson 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

(Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Doua'a. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest, 

Dunas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Ev'ard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

ronlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Frument, 
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Gabeïle, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Gau. 

Uay ‘Francisque). 
Gazier, 

Gernez. 

Gervolino 

Gorse. 

GosseL 


Gouin (Félix). 


Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 

[Guérin {Maurice}, 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbont. 

lHenneguelle 

Horrma Ould Babana. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-besgrèes. 

Jacquinot, 

JaqueL 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louts} 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurent Augustin}, 
Nord 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutäller 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefchvre 
(Framcine), Seine, 

Lejeune (Max), 

Mme Lernpereur. 

Le Sciellour 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau. 
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Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marmba Sono 

Maäareelli 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Marlineau, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

M 1ver, 
Constantine. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Melhaignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélaver. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vend e. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan, 

Mallet (Guy). 
Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 

Finistère. 
Morice. 
Moro-Giaflerri (de), 
Mouchet, 
Moussu, 


MM. 

Airoldi, 

Alliot. 

André (Pierre): 

Anlier. 

Anxionnaz. 

Mile Archimède, 

Artnaua. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Aumeran. 

Bache!et, 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barei. 

Barrachin. 

Barlhélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bavrou, 

Becquet. 

Bégouin. 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset: 

Bétolaud. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet: 

Bonte (Florimond}: 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Coltereau, 
Mayenne, 

Brault, 


Nazi Boni. 

Ninine,. 

Noël {And'é), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouecdraogo Mamadou, 

Pan'aloni, 


Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 


Pevroles 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès, 
Pineau. 
Pleven (René). 
Poimbœæuf, 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain, 
Mile Prevert, 
Prigent (Robert), 
Nord, 
Prizent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
Rabier. 
Ramadier. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
teille-Soult. 

Tony Révillon. 
Ricou. 


Rigal (Eugène), Seine. 


Rincent, 
Roques. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert, 
Sauder. 

Schafr. 

Scherer (Marc). 


Ont voté contre : 


Mme Madeleine Braun. 


Brillauet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant Mené). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Charmant. 

Chambeiron. 

Cnambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier, 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Colt. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant, 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard); 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schrnilt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
\ord. 

Ségelle, 

Senghor. 

serre, 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko {Fy-Dabo)}. 

Solinhac. 

Tailiade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Va'entino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber, 

Yvon, 


Desjardins. 

Dixmier. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fabre. 

Fajon (Etienne): 

Favet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont: 

Frédet (Maurice) 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Geoftre (de). 

Giacobbi. 

Giuestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 


Gros. 
Mme Guérin Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Mine Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugcnnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugnes (Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kriege!-Valrimont. 

Krieger (Alfred), 

Kuechn (René). 

Lalle, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


espes. 
L'Huillier (Waldeck). 
Liquard. 
Lisette, 
Livry-Level. 
Llante. 
Lozeray. 
Macouin. 


Maillocheau., 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 
Manceau. 

Marin (Louis): 
Marty (André). 
Masson (Albert), 


Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne, 

Maton. 

Mazel. 

Médecin. 

Mendès-France. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Mokhtari., 

Mondon. 

Monin. 

Mon'agnier. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de). 

Moulon, 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Multer (André). 

Mme Nautré. 

Mime Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmi. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

peytel. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pirot. 


Poumadère, 

Pourialet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté, 

Rarmarony. 

Rarmette, 

Renard. 

Reynaud (Paul); 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Roclore. 

Rosenblatt. 

Roucauie (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau, 

Rufïe. 

Mlie Rumeau. 

Savard. 

Schauffler (Charles), 

Mine Scneli. 

Servin. 

Sesmaisons (de), 

Signor, 

sourbet. 

Mme Sportisse, 

Temp:e. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice); 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch: 

Viard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice), 


Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Paul Bastid. 
Edouard Bonnefous. 
Caron. 
Delcos. 
GaravelL. 


Garet. 
Gavini. 
Kir. 
Lescorat. 
Pourtier, 


Ramonet. 
Rencurel. 
Ribeyre (Paul), 
Rollin (Louis). 
Thiriet. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Boukadoum, Chevalier 


(Fernand) 


Debaghine, Mezerna, Oopa Pouvanaa, 


Alger, 


Khider, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal, Naegelen (Marcel) et Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale. 


Rectification de vote. 


Dans le présent serulin: M. Lécrivain-Servoz, porté comme ayant 
voté « pour », déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement ». 


Lamine 
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r la qu À 
Fi emendrnente à l'article 271 du projet de loi de finances de 1950 


(Deuxième lecture) (Tare sur les bénéfices non distribués des 
sociétés). (Résultat du pointage.) 


SCRUTIN (N° 


vestion de confiance posée contre la prise en considération 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


L'A:emblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
A: uneau, 
Amiut Octave), 
n d’}. 
Archidice. 


Aujouiat. 
Babet (Raphaël). 
Baron 
Badiou 
Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 
Bas 
Baurens. 
Beauquier, 
Bèche. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
B'ranger (André). 
Berseret. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet, 
Pidauit (Georges). 
Bülères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Bosanda. 
Bonnet. 
Borra 
Mie Bosquier, 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
jour. 
Bouret (Henri). 
Puxom. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader) 
Capdeville, 
Carlicr (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 
Cariier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
ayeux (Jean), 
Cao. (Jean) 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chautard. 
Chazs. 


Chevallier (Louis), 
Indre, | 


Ont voté pour: 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de), 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Dainas. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denis (André), 
Dordagne. 

Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dorninion, 

Douala 

Doutretlot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (Jos), 
seine. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Kagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Gau 


Gay (Francisque). 
Gazier. 


Gernez. 
Gervolino. 
Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard Gilles), 
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Grimaud 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Suille. 

Guillou f{Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon 
mond), Gironde. 

ualbout. 

Ienneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hulin, 

fHussel. 

Hulin-Desgrèes. 

fhuel. 

Ja quinot. 

saquet, 

Jeanmot 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mille Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

l'aribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le tsail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Fran‘is). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 


Lejeune{Max), Somme. 


Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Loustau. 

Louvel. 

Licas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Mamba Sano. 
Marcellin. 


{Mare-Sangnier. 


Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine 
René Mayer, 
Constantine 
Mazier 
Mazuez (Pierre. 
Fernand). 


Meck 
Mechaignerie. 
Mekki. 
Menthon (de). 


Mercier (André - Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Métuyer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mnjoz 

Mitterrand. 

Moch !Jules), 

Moisan 

Molet (Guy). 

Monjaret. 

Mont! 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), Puy-de- 

Nogurres. 

Orvoen. 

Ouedra:go Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Mine Germaine 
Pesroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
André (Pierre). 
Aulier. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 


Astierde La Vigerie {d”). 


Auguet, 

AuIMeran. 

Bachelet. 

Radie, 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin, 

Barthélémy. 

Barto!lini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire, 
Baudry d’Asson (de). 
Bayiet 
Bayrou. 
Becqu:t. 


.Bégouin. 


Benoist (Charles). 

Bergasse, 

Berger. 

Besset, 

Betolaud. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol, 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, 
lile-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brault 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 
Brusset Max), 
Bruyneel. 


Pierre-Grouès. 

l'ineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Rabi?r. 

Ramadier. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reil'e-Soult. 

Tony Révillon. 

Ricou 

Rigal (Eugène, Seine. 

Rincent. 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaif. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 


Ont volé contre : 


Cachin (Marcel). 
Caillavet 

Calas. 

Lamphin. 
Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius). 
Haute-Marne, 

Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce., 
Césaire. 
Chaban-Deimas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Aiger. 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor, 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Smail. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 


Truffaut. 
Valay 
Valentino. 
Vée. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel), 
Viatte. 
Villard 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 


Yvon. 


Drevfys-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis)). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fé!ix. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

(Maurice), 


|Furaud. 


Chevallier (Jacques), |Gaborit 


Alger 
Chrisuaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre 
Coulibaly Ouezzin, 
Courant. 
Cristofol. 
Croizat 
Crouzier, 
Daladier (Fdouard). 
Mme Darras. 
Dassonville, 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Degoutte. 
Delachenal. 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Djemad. 
e Douteau, 


Gaillard. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia, 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre (de). 

\Giacobbi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros 

Mme Guérin (Lucile), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guillon (Jean), 
ndre-et-Loire. 
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Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori, 
Hamon (Marcel). 
Hernauit. 
Mme liertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier, 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Jean-Moreau, 
Joinville 
{Atfred Malleref}, 
Joubert. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
{iautes-Alpes. 
July 
Kauffmann. 
Kriegel-Valrimont, 
Krieger iAlfred). 
Kuehn (René). 
Lalle 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Télène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand, 

Lepervanche (de), 

Lespès 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Lary-LeveL 

Llante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 


Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
(Haute-Marne), 

Maton. 

Mazel. 

Médecin. 

Mendès-France. 

André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Mokhtari 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmi. 

Palewski. 

Patinaud. 


Paul (Gabriel), Finis- 


tère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peyrat, 
Peytel. 
Pierrard. 
Pinay. 
Pirol. 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteau,. 


Sein. 


Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet, 

Renard. 

Reynaud (Paul). 

Mme R2yraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rosenblatt. 

Roucæute (Gabriel), 
Gard 


ard. 

Roucaute (Rog2r), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe, 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersgh. 

Viard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Wolff. 


Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM... 
Paul ÿastid. 
Edouard Bonnefous, 
Burlot. 
Caron. 
Delcos. 


Dupuy (Marcas) 
Uirande. 


Garavel. 
Garet 
Gavini. 
Kir. 


Lescorat. 
Rencurel. 
Ribevre (Paul). 
Rollin (Louis). 
Thiriet. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum. 
Kbider. 


Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servez. 


Mezerna. 
Oopa Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal et Naegelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale. 


© 


SCRUTIN (N° 


2194) 


Sur la question de confiance posée pour l'adoption de l'amendemerg 
de M. Bilières et contre la prise en considéralion des autres aim: 
dements à l'article 27 bis du projet de loi de finances de 150 
(Deuxième lecture) (Tare sur les produits pétroliers et les trans. 
ports rouliers). (Résultat du pointage.) 


Majorité absolue 


28 


Pour l’adoplion ‘294 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
ASSeTa&y. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 
-Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaïeb. à 
Béranger (Anéré). 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocguet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra. 
Mlle Bosquier, 
Bouhcey (Jean). 
Boulet (Paul). 


Bour. 

Bouret (Henri), 
Bouxom. 
Burlut. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chastellain. 


Ont voté pour: 


{Louis}, 


Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loirel 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret ,Pauli, 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Pefferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Derdour, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Bumas (Joseph). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Durroux. 

Puveau. 

Elain. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Gau 


Gay (Francisque). 
Gazier. 

Gernez. 
Gervolino. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 


Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hulin. 

Hu:sel! 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Ju'es-Julien. Rhône. 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie {Pierre-Olivier} 

Laribi. 

Laure:li. 

Laurent (Auguïtin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lsenbhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cinei, Seine. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lu 
arles 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Scine. 


René Mayer, 
Constantine. 
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Mazier. 

Mazuez (Pierrée 
Fernand). 


Meck 

Mehaignerie. 

Mekki 

menthon (de). 

Mercier (çAndré-Fran- 
cuis). Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Moch (Ju.es), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Montel (André), 
Finistère. 

Morice. 4 

Moro-Giafferrli (Ge). 

Mouchet. 

Mouseu 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noë: (André), Puy-de- 

Noguères. 

Orvoen. 

Oucdraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy 

petit (Lugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroies. 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

André (Pierre). 
AnlIer. 

Anxionnaz. 

Mile Archimède, 
Arthaud 
Astierde La Vigerie (d’). 
Auguet, 

Aumeran, 

Pachelet, 

Badie. 

Balanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barbier. 

Hardoux (Jacques). 
Barel 

Barrachin. 
Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise). 
Loire. 

PBauqry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 

Becquet, 

Bégoun. 

Benoist (Charles), 
Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bélolaud. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 
iss0!. 

B'anchet, 

Boccagny. 

Bont: (Florimond). 
ourgès-Maunoury 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 

Briliouet. 

Brusset (Max). 

Rruyneel 

Cachin (Marcel). 

Cailiavet, 

Calas. 


Pflimiin 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pleven René). 

Poimbæœutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mlie Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier 

Raulin-Laboureur(de) 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reilie-Soult. 

Tony Revillon. 

Aicou 

Rigai (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aïbert), Bas 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter. 


Ont voté contre : 


Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Cartier Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chambheiron. 

Charmbrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier 

Daladier ‘Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deiachenal. 

Denais Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Doutcau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seinn 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet :Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dusseaulx. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Ségelle. 

Senghor, 

Serre 

Siefridt. 

sigrist. 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

solinhac. 

Taillade. 

Teitgen ‘Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy !{de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Verneyras. 

Very {Emmanuel}. 

Viatte 

Vilard. 

Vuillaume. 

Wagner. 

\Vasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


Dutard. 

Mise Duvernois. 
Fabre. 

Fajon (Etienne). 
Favet. 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Geotfre ‘de). 

Giacobpi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Godin. 

Gospat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier {Fernand:. 

Gresa (Jarques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guillon (Jean), indre- 
et-Loire. 


sas (Raymond), 
eine, 


Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henault. 
Mme fHertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
llugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Jean-Morcau, 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July 

Kautfmann 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 

Lalle 

Lambert {Lucien}, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Laniei {Joseph}. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantai 

Lavergne. 

Lecœur 

Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 


Le Jeune (Hélène). 


Côtes-qu-\ord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Lespès 
L'Euillier { Waldeck). 
Liquard. 

Lisette 
Livry-Level. 
Lliante 
Lozeray 
Macouin 
Maillocheau. 
Maibrant. 
Maliez. 
Mamadou Konate. 
Marceau. 
Marin (Louis). 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire, 


Masson {Jean), Haute- 


Marne. 
Maton. 
Mazei 
Médecin. 
Menaès-France. 


André Mercier (Oise) 'Ramette. 


Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Miche! 
Michelet, 
Midot. 
Mokhtari 
Mondon. 
Monin 
Montagnier. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Moustlier (de). 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Nisse, 
Noël (Marcel), 
O'mi 
Pa:ewsk! 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Perdon :Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron Yves). 
Petit {Aïlhert), Seine. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peyrat. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pinay. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronleau. 
Prot 
uilici 
Mme Rabaté. 
Ramarony. 


Aube. 


Ramonet. 

Renard 

Reynaud (Paul). 

Mme Revraud. 

Rigai (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck), 

Roclore. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
ardèche. 

Roulon 

Rousseau. 

Rufte 

Mlle Rumeau. 

Savard 

Schauffler (Charles). 

Mme Schel. 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Signor 

Sourbet 

\ime Sportisse. 

Temp:e 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten 

Thorez Maurice). 

lhuillier 

Tillon (Charles), 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Viard 

Pierre Villon. 

Viollelte (Maurice}, 
Woifr. 


£unino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Paul Bastid. 
Edouard Bonnefous. 
Caron. 
Chassaing. 
Chevigné (de). 
Degoutte, 
Delcos. 


Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marceau), 

Gironde, 
Errecart, 


GaraveL 
Garet. 
Gavini, 


Kir. 


Lescorat, 

Pourtier, 

Rencurel. 

Ribeyre (Paul), 
Rollin Louis). 
Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis), 


N'ont pas pris Part au vote: 


MM 
Boukadoum. 
Chevaiier (Fernand), 
Alger. 


Khider. 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 


Mezerna. 
Oopa Pouvanaa, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de) 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal et Naegelen (Marcel), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 
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(Louis), Poulain. Ségelle. 
endée. l'ouruer. Senghor. 
SCRUTIN (N° 2195) Minjoz. Mlle Prevert. Serre. 
Mitterrand. {Roberl) Siefridt, 
Sur la question de confiance posée pour l'edoption de l'amendement Moch (Jules). ord Sigrist. 
de M. Simonnet et contre la prise en considération des autres Moisan. nos (Tanguy), Silvandre. 
amendements à l'article 2 du projet de loi de finances de 1950 Mollet (Guy). A gi Simonuet. 
(Deurième lecture) (Porter les chiffres de S5S8XB millions et Monjaret. Queuil'e Sion. 
41 milliards à 863.00 millions et 140.999 millions), (Résultat du Mont. Sissoko (Fily-Dabo). 
pointage.) Monteil (André), 
Finistère. Raulin-Laboureur (de).|Sotintiac. 
Morice, Raymond-Laurent.  |rajllade. 
Nombre des volants......... 586 Moro-Giaflerri (de). di Teitgen (Henri), 
Majorité constitulionnelle requise............... 911 Mouchet. Retlle-Soult 
Nazi Boni, Tons Révillon Teitgen (Pierre), 
Pour l'adoption 293 Ninine. R cou T €- -et- Vilaine, 
Conte ........ 298 Puy-de- | “Æugène), Seine 


L'Assemblée nationale n'a pas refusé la confiance. 


Allonneau., 

Amiot (Octave), 

Apithy. 

Aragon f(d’). 

Archidice, 

Arnal. 

Asseray, 

Aubame. 

Auban. 

Aubry 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujou'at 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badiou. 

Eürangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bar'oL 

bas. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche, 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné {Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergeret 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

B.llères, 

Binot. 

Biondi. 

B'ocquaux. 

BocqueL. 

Boganda, 

Bonnet 

Borra 

Mlle Bosquter. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 


Bour 
(Henri). 
Bouxom. 


Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Capdeville . 

Cartier (Gilbert), 
Seine—t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chauïarnd. 

Chaze. 

Chevallier (Louls), 
Inire. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Coffin, 


Ont voté pour: 


Colin 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Flo'et (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston, 

Dagain. 

Damas 


Darou. 

David (Marcel), Lan- 
des 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Mme Degrond. 


Deixonne 
Delahoutre. 
Delbos !Yvon). 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Derdour, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 


Diallo (Yacine}, 

Dienesch. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile (José), 
Seine, 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau., 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Faurvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouvet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gallet. 

Gaiy-Gasparrou. 


Gau. 
Gay Francisque). 
Gazier. 
Gernez. 
Gervolino. 
Gorse. 

Gosset. 
Gouin ÆFélix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert, 

Guille. 


Guillou (Louis), 
Finistère. 


Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

IHenneguelle. 


Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ibuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve Géraud). 

Jugles. 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri). 

Lacoste, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhard! (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Lejeune (Max), 
somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Letonrneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lousteau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier {André - Fran- 
Deux-Sèvres. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 


Horma Ouli Babana. 


Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Pa ntaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

P'even (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

André (Pierre). 

Antier, 

Anxionnaz. 

Mlie Archimède. 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Aumeran, 

Bachelet. 

Hadie 

Ballanger (Robert), 
Seine—t-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel 

Barrachin. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

d’Asson (de). 

Peylei 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin. 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Be:set. 

Bétolaud. 

Billat 

Billoux. 

Biscarket. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau 
Mayenne. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruynee!. 


Éapitant (René), 


Rincent. 
Roques. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 
sauder, 

Schafi. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
faute-Vienne. 

Schmiit (Albert), Bat 

Rhin, 
Schmitt (René), 

Manche 
Schneiler. 

Schuman (Robert), 

Moseile. 

Schumann (Maurice;. 

Nord. 


Ont voté contre : 


Cartier {Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castellani. 
Castlera. 
Cern.olacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron., 
Chambrun (del. 
Mm;: Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevailier (Jacques), 
Alger. 
Christiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Cogaiot. 
Costes (Alfred), 
Seine, 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin 
Courant. 
Cristofol. 
Croizaï. 
Crouzier. 
Daladier (Edouardi. 
Mme Darras. 
Dasson ville. 
David ‘Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 
Delachenal. 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Deshors. 
Desjariins. 
Dixmier. 
Djemad. 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour, 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy. Gironde 
Dusseauix. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 


Fabre. 
Fajon {Etienne). 
Fayet, 


Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinguy (de). 
Truffaut. 

Va:ay. 
Valentino. 

Vée. 

Vern2vras. 

(Emmanuel). 
Viat 

Villard. 
Vuillaume. 
Wagner. 
\Wasmer. 

Mile Weber. 
Yvon. 


Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-bupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Garet. 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre (de). 
Giacobbi. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin f{Luciet, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin Rose), 

Seine. 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Hénault. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

ilugues {Emile;, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Juge. 

Julian. {Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 


Kauffmann, 


MM. 
| | 
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riegel-Valrimont. 

(Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert(Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 

me Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillizr (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Aaute- 
Marne. 

Maton. 

Mazel. 

Médecin. 

Mendès-France. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 


Michelet. 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin 

Montagnier. 

Monte! (Pierre), 

Montiilot. 

Môquet. 

Mor2. 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Movnet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmi. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (;ves). 

Petit ‘Albert), Seine. 


Petit Guy), Basses- 


Pyrénées. 
Peyrat. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pinaw. 

Piro® 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 

Quilici 

Mme Rabaté. 
Ramarony. 
Ramette. 
Rurcnet. 
Renard. 
Reynaud (Paul). 


Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), 
oiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Kcclore. 

(Louls), 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau, 

Ruife 

Mile Rumeau. 

Savard 

Schauffler {Charles!, 

Mme Scheli. 

Servin. 

sesmaisons (de). 

Signor. 

sourbet. 

Mme Sportisse. 

Temple 

Terrenoire, 

Thamier. 

Theelten. 

Thorez Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

TribouleL 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Paul Bastid. 
Bessac. 
Edouard Bonnefous. 
Burloë 
Caron. 
Chevigné (de). 
Degoutte. 


Delcos, 

Dupraz {Joannès), 

\Marceau), 
sironde, 

Errecart, 

Garavel, 

Gavini. 

kir. 


Lécrivain Servos. 
Lescorat, 

Moussu. 

Rencurel. 

Kibeyre Paul). 
Thiriet. 

linaud (Jean-Louis), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum. 


Chevalier (Fernand), |Lamine Debaghine. 


Alger. 


Khider. 


Mezerna. 
Oopa Pouvanaa, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal et Naegelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assembiée nationale, 
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1% LÉGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPIE RENDU IN EXTENSO — 95° SÉANCE 


2° Séanee du Mardi 31 Janvier 1950. 


SOMMAIRE 
4. — Procès-verbal. 
2. — Demande d’interpellation. 


8. — Demande de prolongation de délai formulée par le Conseil de 
la République, 


4. — Nomination des membres d'une commission d'enquêle. 


5. — Loi de finances pour l'exercice 1950. — Suite des votes sur la 
- question de confiance. 


Art. 25 (suite) 

Résultat du serutin vérifié sur la question de confiance: confiance 
accordée et adoption de l'amendement de M. Gabelle qui devient 
l'article. 

Art. 27 (suite). 

Résultat du scrutin vérifié sur la question de confiance: confiance 
accordée, rejet de la prise en considération des amendements et 
adoption de l'article dans le texte de la commission. 


Art, 21 bis (suite). 

Résultat du scrutin vérifié sur la question de confiance confiance 
accordée, adoption de l'amendement de M. Billères et rejet 
de la prise en considération des autres amendements. — L'article 
est adoplé dans le texte de l'amendement pour les alinéas 1er et 2 
et dans le texte de la commission pour les alinéas 3 et 4. 

Art. 2 (suite). 

Résultat du scrutin vérifié sur la question de confiance : décision 
de ne pas refuser la confiance, de rejeter l'amendement de 
M. Simonnet et de ne pas refuser la prise en considération des 
autres amendements. 

M. Queuille, vice-président du conseil. 

Suspension et reprise de la séance. 


6. — Prolongation d'un délai imparti au Conseil de la République. 
— Adoption d'une proposition de résolution. 

7. — Loi de finances pour l'exercice 1950, — Suite de la discussion, 
en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


Art. 2 (suite). 

MM Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques; Paumier, le président. — Priorité demandée par le 
Gouvernement pour l’amendement de M. Abelin. 

Sur la priorité: M. Dusseaulx. — Scrutin: pointage. 

Suspension et reprise de la séance. 

Résultat du scrutin vérifié sur la priorité de l'amendement de 
M. Abelin: priorité accordée. 

Sur l'amendement: MM. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Abelin, Gaillard, le président, Palewski. — Adoption, 
au scrutin, de l'amendement. 

Adoption de l'article modifié. 


Art. 28, 32 et 33. 

Adoption des articles avec la rédaction et les chiffres résultant 
des votes intervenus sur les articles précédents. 

Sur l'ensemble du projet de loi: M. Georges Bidault, président 
du conseil. 

Scrutin sur la question de conflance posée sur l’ensemble du 
projet de loi: pointage. 


8. — Report de la discussion d'urgence d’une proposition de lol. 


9. — Demande d'arbitrage sur l'urgence de la discussion d’une pro- 
position de résolution. — Inscription à l’ordre du jour de l'appel 
nominal des signataires. 


10. — Rè-iement de l’ordre du jour. 


MM. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires é:0- 
nomiques; J.-R. Guyon, président de la commission des finances. 


Décision de tenir séance mercredi matin pour la discussion di: 
projet de loi portant répartition des crédits pour 1950 et jeuui 
matin et après-midi pour la discussion en deuxième lecture du 
projet sur les conventions collectives de travail. 


Suspension et reprise de la séance. 


91. — Vote de confiance sur l’ensemble de la loi de finances pour 
l'exercice 1950, — Proclamation du résultat du scrutin vérifié. 


Confiance accordée et adoption de l’ensemble du projet de loi, 


12. — Règiement de l’ordre du jour isuile), 
MM. Beugniez, président de la commission du travail et de la 
sécurité sociale; Caron, le président. 


43. — Inscription d’affaires sous réserve qu’il n’y ait pas débat, 
f4. — Avis con'‘orme du Conseil de la République. 

15. — Demande en autorisation de poursuites, 

16. — Communication d’une commission, 

17. — Renvoi pour avis. 

18. — Dépôt de propositions de loi. 

19. — Dépôt de propositions de résolution. 

20. — Dépôt de ranports. 

21. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures, 


Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal d2 la première séance de ce 
jour a été afliché et distribué. 

n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Félix-Tehicaya une demande 
d'interpellation sur: 1° les tentatives illégales et inconstitu- 
tionnelles de mise en arrestation du député de la Côte d'Ivore, 
Félix Houphouet-Boigny, président du rassemblement démocri- 
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réglement, l'amendement n° 45 de MM. 
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fique africain; 2° eur la rex de répression et de provo- 
sion actuellement menée en Côte d'Ivoire; 3° sur les graves 
nséquences que les récents incidents peuvent avoir pour la 
cociale de ce territoire. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


— 3 — 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
FORMULEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, la résolution suivante: 

En application de l’article 20, 2° alinéa, de la Constitution, 
ke Conseil de la République demande à s'Assemblée nationale 
de prolonger jusqu’au vendredi 3 février 1950 inclus le délai 
constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur 
Je projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, tendant à approuver les actes définissant les 
rapports des Etats aséociés du Viet-Nam, du Cambodge et du 
Laos avec la France. 

cette résolution sera imprimée sous le n° 9103, distribuée et 
fenvoyée à la commission des territoires d'outre-mer, sur le 
apport de laquelle l'Assemblée nationale a adopté le texte en 

J'invite ladite commission à se réunir éans retard afin de 
présenter ses conclusions qui seront soumises sans délai au 
vote de l'Assemiblée. 


4 
NOMINATION DE MEMBRES D'UNE COMMISSION D'ENQUETE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination des 
membres de la commission chargée deuvatier sur les faits 
elatés par M. le président du conseil dans sa déclaration du 
janvier 1950. 

Conformément à l’article 16 du règlement, les listes des can- 
flidats précentés par les commissions de la justice et de légis- 
lation, des territoires d'outre-mer, de la défense nationale, ont 
éié insérées à la euite du compte rendu in extenso de la 
2° séance du 26 janvier 1950. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres de la commission chargée d'’en- 
quèter sur les faits relatés par M. le prés dent du conseil dans 
sa déclaration du 17 janvier 1950: 

MM. Anxionnaz, Arnal, Casteljani, Chamant, Pelahoutre, 
Flouard Depreux, Duveau, July, Kriegel-Valrimont, Lamine- 
Guèiye, Michelet, André Monteil (Finistère). 


5 — 
LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 
Suite des votes sur la question de confiance. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
Sur la question de confiance posée pour l'adoption de l’amen- 
dement n° 45 de MM. Gabelle, Billères, Marcel David présenté, 
en deuxième lecture, à l’article 25 du projet de loi de finances 
l'exercice 1950: 


Pour l’adoption........... 299 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 
En conséquence, conformément à l'article 49 in fine du 
Gabelle, Billères, 
Marcel David est adopté. 

L'article 25 se trouve donc adopté dans le texte proposé gar 


Cet amendement. 


. Voici le résultat du dépouillement du serutin sur la question 
ee. confiance posée contre la prise en considération des amen- 

ments présentés, en deuxième lecture, à l'article 27 du projet 
de loi de finances pour l'exercice 1950: 


Nombre des votants....................... 592 


Pour l’adaption........... 299 
29 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 


En conséquence, conformément à l'article 49 in fine du 
règlement, la prise en considération des amendements présen- 
tés à l'article 27 n'est pas prononcée. 

L'article 27 se trouve donc adopté dans le texte proposé par 
la commission. 


Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur la question 
de confiance rer pour l'adoption de l'amendement n° 46 de 
MM. Billères, Marcel David, Robert Prigent et contre la prise en 
considération des autres amendements présentés, en deuxième 
lecture, à l'article 27 bis du projet de loi de finances pour 
l'exercice 1950: 


Nombre des votants. 585 
Pour l'adoption... 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 

En conséquence, conformément à l'article 49 in fine du 
règlement, l'amendement n° 46 de MM. Bilières, Marcel David, 
Robert Prigent est adopté et la prise en considération des 
autres amendements présentés à l’article 27 bis n'est pas pro- 
noncée. 

L'article 27 bis se trouve donc adopté dans le texte proposé 
par l'amendement n° 46 de MM. Billères, Marcel David, Robert 
Prigent pour les paragraphes I et I et dans le texte proposé 
par la commission pour les paragraphes HI et IV, 


Voici le résultat du dépouillement du scrutin sur la question 
de confiance poste pour l'adoption de l'amendement n° 50 de 
M. Simonnet et contre la prise en considération des autres 
amendements présentés, en deuxième lecture, à l'articie 2 du 
projet de loi de finances pour l'exercice 190: 


Nombre des votants....................... 586 
Majorité constitutionnelle requise pour le 
refus de la confiance....... 
Pour l’adoption........….. 293 


Conformément au troisième alinéa de l’article 49 de la Consti- 
tution, la confiance n'est pas refusée au Cabinet. 

Mais, conformément aux articles 49 in fine et 85 du règle- 
ment, l'amendement n° 50 de M. Simonnet n’est pas adoplé et 
ja prise en considération des autres amendements présentés à 
l'article 2 n’est pas repoussée. 


M. Henri Queuille, vice-président du conseil, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président du 
conseil. 
M. le vice-président du conseil. J'ai l'honneur de demander 


à l’Assemblée de vouloir bien suspendre Ja séance jusqu'à 
dix-sept heures. (Erclamalions et rires à l'extrême gauche). 


Sur certains bancs à gauche. Pourquoi ? 


A droite. Pour quel motif ? 

M. le président. M. le vice-président du conseil demande À 
l’Assemblée de vouloir bien suspendre la séance jusqu'à dix- 
sept heures. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures vingt mänules, est 
reprise à dix-sept heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. Au début de la séance, j'ai donné connais- 
sance à l’Assemblée de la résolution par laquelle le Conseil 
de la République lui demande de relier le délai qui lui 
est imparti +re formuler son avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à approuver les actes défi- 
nissant les rapports des Etals associés du Viet-Nam, du Cam- 
bodge et du La05 avec la France, 
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J'ai reçu de M. Devinat un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer et concluant à l'adoption 
de la prolongation sollicitée. Fe 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9105 et distribué. 

La parole est à M. Devinat, rapporteur de la commission des 
territoires d'outre-mer. 


M. Paul Devinat, rapporteur, Mesdames, messieurs, il s'agit de 
donner au Conseil de la République le temps nécessaire pour 
formuler son avis sur l'adoption du projet de loi tendant à 
ratifier les actes définissant les rapports des Etats associés du 
Viet-Nam, du Cambodge et du Laos avec la France. 

La commission des territoires d'outre-mer a accepté, à l’una- 
nimité, de déférer au désir du Conseil de la République. 


M. le président, Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage À la discussion de la 
proposition de résolution proposée par la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assembiée nationale, par application de l’article 20, 
2 alinéa, de la Constitution, décide de prolonger jusqu'au 
3 février 1950 inclus, le délai constitutionnel imparti au Conseil 
de la République pour formuler son avis sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à approuver les actes 
définissant les rapports des Etats associés du Viet-Nam, du 
Cambodge et du Laos avec la France. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolulion, mise aux voix, est adoptée.) 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. À la suite du scrutin sur l'article 2 dont j'ai 
proclamé tout à l'heure le résultat, nous nous retrouvons en 
présence du texte proposé par la commission pour cet article, 
auquel ont été présentés les amendements dont la prise en 
considération n'a pas été repoussée, 


M. Mauricc-Petsche, ministre des finances et des affaires 
économiques. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Parmi ces amendements, le Gouvernement demande que Ja 
iorité soit donnée à celui de MM. Abelin, Marcel David, Bil- 
ères, Louis Chevallier tendant, dans le dernier alinéa de l’arti- 
ele 2, à substituer au chiffre de 131 milliards proposé par la 
commission des finances celui de 140.999 millions de francs. 

Cet amendement a pour but de préserver tous les crédits 
d'équipement civil et éviter ainsi un risque de chômage. 

Nous acceptons done des économies en ce qui concerne les 
services de fonctionnement proprement dits, Nous demandons 
la priorité pour cet amendement et nous prononçons contre la 
prise en considération de tous les autres. 


M. le président. Sur le deuxième alinéa de l’article 2 du texte 
de la commission proposant le chiffre de 858.998 millions de 
franc:, nous sommes en présence de huit amendements: 

De M. Dusseaulx (n° 4, 1" se reprenant le texte du 
Conseil de la République, avec le chiffre de 82S.489.998.000 
francs; 

De M. Gaillard (n° 33) proposant le nouveau chiffre de 838.498 
millions de francs; 

De M. Marcel David (n° 48) reprenant le texte de l’Assemblée, 
avec le chiffre de 866.499.997.000 francs; 

De M. Paumier (n° 22) proposant le nouveau chiffre de 
861.228 millions de francs; 

De M. Bartolini (n° 26) proposant 859.998 millions de francs; 

De Mme Douteau (n° 39) proposant 858.999 millions de franes; 
Mme Lucie Guérin (n° 25) proposant 858.997.999.000 

ancs ; 

.. M. Tourné (n° 32) proposant également 858.997.999.000 
cs, 


Sur le quatrième alinéa du texte de la commission propo::et 
le chiffre de 131 milliards, nous sommes en présence de cinq 
amendements : 

De M. Dusseaulx (n° 4, 2° partie) reprenant le texte à 
Conseil de la République, avec le chiffre de 118.370 millions 
francs ; 

De M. Abelin (n° 53) proposant 110.999 millions de frire: 

De M. Dagain (n° 3) proposant le nouveau chiffre de 139 1,11. 
liards de francs; 

De Mme Reyraud (n° 23) proposant le nouveau chiffie de 
129 milliards de francs; 

De M. Gaillard (n° 3) proposant le nouveau chiffre de 127 1. 
liards de francs. 


Le règlement ne prévoit aucun ordre pour la discussion des 
amendements, mais selon l’état de la jurisprudence, c'eit 
l'amendement le plus éloigné du texte de da commission oui 
doit être mis en délibération. C’est la tradition et c'est la 
logique. 


Mais le Gouvermement a demandé la priorité en faveur de 
l'amendement de MM. Abelin, Marcel David, Billères, Lous 
Chevallier dont je rappelle les termes: 


« Dans le dernier alinéa de l’article 2, substituer à la sonne 
de 131 milliards de francs celle de 140.999 millions de franc: » 


Je vais consulter l’Assemblée sur la priorité. 


M. Bernard Paumier, C’est ainsi que l’on aurait déjà dû pro. 
céder avant-hier. 


M. le président. C'est vrai, mais je vous prie de vous renire 
compte de la situation de la présidence et de ses services, lors. 

ue, à une dizaine d’'amendements déjà déposés, s’en ajoutent 

‘autres au cours de la discussion, nous n'avons par le temps 
de les classer en tenant compte des chiffres proposés. 


M. Bernard Paumier, Monsieur le président, j'avais 41:64 
votre atteulion sur ce point avant-hier. 


M. le président, Il faut croire que je vous ai écouté puisque 
aujourd'hui vous avez satisfaction. et applaudissensits 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. Fernand Grenier. Avec quarante-huit heures de reter! 


_M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, contre la 1 
filé en faveur de l’amendement de M. Abæin et ses collésues, 


M. Roger Dusseaulx, J'aurais souhaité, moi aussi, qua 
l’Assemblée m'écoutät avant-hier :orsque je lui ai demande de 
discuter l'arlicie 2 avant les articles relatifs aux voc: et 
moyens. 

En effet, de nombreux orateurs, même appartenant à es 
groupes de la majorité, avaient exprimé le désir de l’Assenili'e 
de voir réaliser des économies sérieuses sur les dépens 
publiques. L'Assemblée aurait donc été très bien inspirée en 
se prononçant d’abord sur l’article 2 et en votant ces écono- 
mies. 

Contrairement à ce Le je proposais, le Gouvernement à c'u 
devoir lui demander de se prononcer d’abord sur les impo's 
nouveaux. Ce qui nous a permis d'assister à un spectre 
inhabituel dans celte Assemblée : nous avons voté des recettes; 
avant de voter les dépenses qu’il s'agit de couvrir. 

Quatre sœæutins sont intervenus, les trois premiers por! nt 
sur ces impôts nouveaux, Ces impôts sont maintenant voirs, 
Mais l’article relatif aux dépenses ne l’est pas. Nous avons 
ainsi méconnu la volonté du pays qui aurait désiré que l'on 
ne votât pas des impôts nouveaux que dans la mesure où il 
était reconnu qu’on ne pouvait pas d'économies. 

Maintenant, au contraire. il paraît que des économies pir- 
tielles pourraient être réalisées. Par suite d’une erreur ou d'ure 
inattention du Gouvernement au cours de la discussion, € est 
lui qui le déclare en acceptant l'amendement de M. Abeiin. 

Je demande qu'on en finisse avec ces jeux de procédure tt 
u’on revienne à des expressions claires de la volonté de 
Assemblée, et, derrière elle, du pays. Je demande donc que 
l'Assemblée se prononce sans équivoque sur les économies 
proposées. 

Une longue discussion a permis au Conseil de la Répuhiique 
de préciser les points sur lesquels elles pouvaient être faites. 
Ces économies sont importantes et il est encore temps de 
montrer notre volonté de les réaliser, malgré les impôts n°1- 
veaux votés. 

Au cours de la discussion, M. le ministre des finances 4 


| déclaré: « Si des économies peuvent être dégagées, j’abandon- 


Par conséquent, c’est M. Dusseau!x qui devrait avoir 
parole. 
| 

| | 
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nerai ces recettes nouvelles ». Montrons la voie et allons le plus 


loin possible. Votons contre la priorité demandée par le Gou- 
vernement pour la discussion de l'amendement de MM. Abelin, 
Marcel David et Billères. 

Votons de façon à pouvoir discuter sur l’ensemble des écono- 
mies proposées par le Conseil de la République, c’est-à-dire 
en faveur de l’amnendement que j'avais déposé sur le bureau 
de l'Assemblée et dont j'avais demandé la discussion au début 
de la seconde lecture de la loi de finances. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droile.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la priorité 
gemandée par le Gouvernement en faveur de l'amendement de 
MM. Abelin, Marcel David, Bilères. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Xe 
demande ie scrulin. 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
le opération. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante minutes, 
est reprise à dix-huit heures dix minules.) 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Majorité 299 


Pour l'adoption.......... 301 


L'Assemb'ée nationale a adopté. 


Je vais done mettre en discussion l'amendement de 
M. Abelin. 

Si j'ai bien compris la demande du Gouvernement, le vote 
ui est demandé à l’Assemblée porte sur l'adoption de l’amen- 
ement de M. Abelin et le rejet de la prise en considération 


de tous les autres amendements présentés à l’article 2. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Oui, 
monsieur le président. 

J'ajoute que le texte de M. Abelin confirme les chiffres adop- 
tés par la commission des finances pour les deux premiers 
paragraphes de l'article, c'est-à-dire que le Gouvernement 
accepte les économies demandées par la commission des finances 
sur le budget de fonctionnement et le chiffre proposé par elle 
en ce qui concerne les services communs. 

Par contre, il demande le rétablissement à 140.999 millions de 
francs du crédit fixé par la commission des finances à 131 mil- 
liards de francs. 

Le Gouvernement, en donnant son accord à cet amendement, 
indique qu’il ne peut accepter l'économie de 8 milliards de 
francs proposée pour les postes, télégraphes et té‘éphones, le 
ercilit proposé étant théoriquement maintenu jusqu'à réalisa- 
tion d'un emprunt encore incertain, ce qui laisserait par consé- 
quent peser tout le poids de la dépense sur la trésorerie. 


M, le président. La parole est à M. Abelin, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Pierre Abelin. Nous nous trouvons, mes chers collègues, 
dans une situation dont le caractère paradoxal ne vous échappe 
pas. 

L'Assemblée aurait voulu éviter l'établissement de certaines 
recelles fiscales, mais à la suite de la question de confiance 
re par le Gouvernement, ces recettes ont été votées et le 

udget dont l'équilibrè était, comme chaque année, difficile- 
ment atteint, devient soudainement en superéquilibre. (Rires à 
droite et sur certains bancs à gauche.) Etat de choses inattendu, 
qui nous surprend par son caractère exceptionnel, comme il 
avait surpris l’un de vos prédécesseurs. monsieur le ministre 

es finances. 


| 


M. Roger Dusseaulx. liendez l'argent aux contribuables ! 


M. le ministre des finances. Le malheur est que, pour mon 
prédécesseur, ce surplus était véritable, (Sourires.) 


M. Pierre Abelin. On ne saurait prétendre que cet état de 
choses est avantageux. 

Comme le disait l'autre jour un de nos collègues parmi les 
plus expérimentés, le superéquilibre est une tentation à laquelle 
il convient de ne pas exposer les Français, mème ceux qui 
ont été les plus chauds partisans des abattements de crédits. 


Je propose donc à l’Assemblée de réduire de 7 milliards de 
francs le chiffre maximum des dépenses prévues à l'article 2, 
dans les conditions qui viennent d'être indiquées il y a un 
instant. 

Certains de nos collègues, en particulier M. Marcel Pavid, 
cosignataire de l'amendement, demandent que cette réduction 
de crédits ne vise pas la subvention au pain, dans la mesure 
où la suppression de Ja subvent on entrainerait une hausse du 
prix de cette denrée essentielle. 

J'invite le Gouvernement à accepter la réduction de 7 mil- 
liards de francs que je lui propose et qui se rapproche de celle 
demändée par la commission des finances. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission des 
finances. Les réductions proposées par la commission s'élèvent 
à 7.502 millions de francs. 


M. Pierre Abelin. Nous faisons quelques pas vers lui, qu'il 
veuille bien ven'r à notre rencontre, (Rires sur de nombreuæ 
bancs.) 

Qu'on me permelle de souligner en terminant que les écono- 
mies, distinctes dans leur nature des abattements de dépenses, 
ainsi qu'il sera constaté lors de l'examen des fascicules, sont 
désirées au moins autant par la majorité que par l'opposition. 

Le vote de la loi des maxima n'est qu'une première étape de 
notre tâche. J'espère que certains, y compris notre excellent 
collègue M. Dusseaulx, ne limiteront pas là leur effort, Ce vote 
réserve entièrement notre droit à diminuer les dépenses et à 
opérer des dégrèvements. (Applaudissements au centre. 


Si nous accomplissons un effort nouveau et assez rapide pour 
voter les lois de développement et la loi des voies et moyens, 
nous n’aurons pas seu:ement voté des maxima abstraits, sans 
ce précise et comme sans vie; nous aurons donné 
à la France un budget équilibré et sincère, adapté autant que 
faire se peut aux nécessités de la situation présente comme 
aux ressources du pays. (Applaudissements au centre et à 


M. Félix Gaillard. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Gaillard, 


M. Félix Gaillard. Monsieur le président, l'amendement de 
M. Abelin dont nous discutons actuellement, concerne l'alinéa 3 
de l’article 2. Or, un certain nombre d’amendement ont été 
déposés sur l'alinéa 2 de cet article, 


Si je suis bien informé, lorsqu'un membre de l'Assemblée 
demande le vote d’un texte par division, il est de droit, 


Je vous demande done, monsieur le président, de mettre aux 
voix l’article 2 par division et de soumettre aussi à l’Assem- 
blée tous les amendements qui y sont attachés. 


M. le présiuent. Le Gouvernement a demandé la ga pour 
l'amendement de M. Abelin. J'ai consulté l'Assemblée, qui s'est 
prononcée pour la demande du Gouvernement, 


Je ne puis maintenant que mettre en discussion l’amende- 
ment de M. Abelin. 


M. Félix Gaillard. Je ne crois pas que vous puissiez refuser 
de mettre l’article aux voix par division, 


M. le président. 11 n’y a pas lieu de discuter les amende- 
ments auxquels vous faites allusion, puisque le Gouvernement 
a demandé la priorité pour l’amendement de M. Abelin.… 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Et 
le rejet de la prise/en considération de tous les autres amende- 
ments, 


M. le président. ...en faveur de laquelle l’Assemblée s'est 
prononcée, ainsi que pour le rejet de la prise en considération 
de tous les autres amendements. 


M. Félix Gaillard. Je m'excuse d'’insister, monsieur le prési- 
dent mais, depuis dimanche, la discussion de certains articles 
a été purement et simplement supprimée en raison du fait que Le 
Gouvernement à posé la question de confiance, 
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Nous nous sommes inclinés devant cette procédure, conforme 
au réglement, Mais aujourd'hui, nous discutons un article sur 
lequel le Gouvernement ne pose pas la question de confiance. 

Or, le règlement déclare que, si un membre de l’Assemblée 
le demande, le vote d’un texte par division est de droit, 

Sur l'alinéa 2 de cet article, un certain nombre d’amende- 
ments ont été déposés, Is doivent être discutés. (/nterruptions 
sur de nombreux bancs au centre et à gauche.) 

L'Assemblée a voté la priorité pour l'amendement de M. Abe- 
lin, mais cet amendement ne concerne que l'alinéa 3. 


M. le président. J'ai bien fait préciser tout à l'heure au Gou- 
vernement quelles élaient ses intentions. 

Il a déclaré que le vote.de l'amendement de M. Abelin entrai- 
nait le rejet de tous les autres amendements. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
effectivement ce qui a été voté, 


M. le président. L'incident est clos. 
La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. M. Abelin disait, il y a une minute, 
que nous nous trouvions dans une situation paradoxale. 

Li me permettra de lui dire que si cette situation est para- 
doxale parce que le budget est présenté en superéquilibre, 
elle est également paradoxale parce que la Constitution, ayant 
supprimé la navette entre le Sénat et l’Assemblée nationale, 
je dois constater qu'il y a maintenant une navette entre le Gou- 
vernement et les groupes de sa majorité. C’est une curieuse 
substitution ! 


M, Henri Teitgen. Vous avez bien volé la Constitution ? 


M. Jean-Paul Palewski, Mais je n'ai pas voté l'institution 
d'une navette entre les partis et le Gouvernement. 

J'ajouterai, en ce qui concerne le fond de l'amendement 
que M. le miaistre des finances déclarait devant l'Assemblée il 
y à deux Jours « que ce serait adopter une attitude à la fois peu 
courageuse et peu sérieuse que d'admettre des économies sur 
le fonctionnement des services civils au delà de ce qui avait été 
prévu, dans le plan de compression des dépenses, par le Gouver- 
nement lui-même ». 

Et M. le président du conseil ajoutait: La ténacité dans la 
logique recommande de poser la question de confiance sur 
l'article 2, avec la rédaction proposée par M. Simonnet, et 
contre tous autres amendements. 

Or, l’Assemblée nationale vient de faire un sort à l’amende- 
ment de M. Simonnet. Et c’eut été — permettez-moi de le dire 
— faire preuve de « ténacité dans la logique » que d'en tirer 
toutes les conséquences qui s'imposaient, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Malheureusement, parmi ces conséquences, il en est use 
d'abord que le Gouvernement refuse de tirer: il demeure à 
son banc. 1l en est une autre sur laquelle je voudrais attirer 
l'attention de l’Assemblée, à savoir qu'il eût été bien préfé- 
rable de voter d’abord un chiffre de dépenses et de nous mettre 
d'accord sur les économies, plutôt que de voter des impôts 
et de nous trouver dans la situation paradoxale que soulighait 
M. Abelin. C’est pourquoi nous voterons contre l’amendement 
qui nous est proposé. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Abelin. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
deman le le scrutin. 


M. le président, Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des 423 
Majorité absolue 212 
Pour l'adoption .......... 309 
L'Assemblie nationale a adopté. 
Je mets aux vox l'article 2 avec le chiffre de 1.090.497.000.000 


de franes, pour l'a ea fr, et le chiffre de 140.999 millions de 
francs, pour l'alinta 
{L'article 2, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


M. Roger Dusseaulx. Les communistes s’abstiennent: ils so1g 
contre ies économies. 


M. Jacques Duclos. Mélez-vous done de ce qui vous regarde 


M. Fernand Auguet. Nous en avons proposé, vous les avez 
refusées, 


M. Jacques Duclos. Vous ne voulez pas des économies sur eq 
crédits de guerre. 
Allez donc chercher vos ordres auprès du général! 


M. le président. Les articles 28, 32 et 33 se trouvent dona 
adoptés avec la rédaction et les chiffres résultant des votes 
intervenus sur les articles précédents: 


« Art. 28. — Les ressources ou suppléments de ressourceg 
autorisés par les articles 25, 27 et 27 bis ($ HI) ci-dessus sont 
ou demeurent affectés à la couverture des charges prévues aux 
articles 4 et 5 de la présente loi. 

« Il en sera de même pour les sommes à percevoir par appli 
cation de l’article 107 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 12:48 
portant réforme fiscale, en supplément du montant de l'impôt 
sur les sociétés payé au titre de 1950. » 

« Art, 32, — Les produits et revenus ordinaires et permas 
nents applicables au budget général de l'exercice 1950 sont 
évalués globalement à la somme de 1.494.500 millions de francs, 
conformément au développement qui en sera donné par la lot 
relative aux voies et moyens aflectés au financement des 
dépenses de l’exercice 1950. 

« Cette évaluation tient compte, à concurrence de 20 mils 
liards de francs, des plus-values à provenir de la mise en 
application du plan de lutte contre la fraude fiscale prévu % 
l'article 45 ci-après. » 

« Art. 33. — Les ressources extraordinaires affectées à léqui« 
libre du budget général de l'exercice 1950 sont évaluées gloha« 
lement à 723 milliards de franes, conformément au développe 
ment qui en sera donné par la loi relative aux voies et moyens 
affectés au financement des dépenses de l'exercice 1950. 

« Cette évaluation s'applique : 

« A concurrence de 258 milliards de francs, au produit des 
perceptions et majorations fiscales visées à l'article 28 ci-dessus; 

« À concurrence de 465 milliards de francs, aux autres pros 
duits visés à l'article 29. » 

M. le président, Je vais mettre aux voix la question da 
confiance posée pour l'adoption, en deuxième lecture, de 
l’ensemble du projet de loi de finances pour l'exercice 1950. 


Bidauit, président du conseil. Je demande 
paro 

M. le président, La parole est à M. le président du conseil 
(Applaudissements au centre.) 


M. Georges Bidault, président du conseil. Mesdames, mcs4 
sieurs, le Gouvernement souhaite d’abord, comme il convient 
au franc jeu, et comme l’y conduit la réalité historique, remer- 
cier l’Assemblée qui l’a suivi dans le plus grand nombre des 
scrutins de confiance et ne l’a désavoué dans aucun. (Erclu- 
mations à droite et à l'extrême gauche. — Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

I s’est produit ce que l’on peut appeler, ce qu’on appelle 
couramment un incident technique. (Rires à l'extrême gauche 
et à droite. — Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Jacques Duclos. Vous exagérez! 


M. le président du conseil. Les recettes ont été acceptées sur 
la question de confiance posée par le Gouvernement, Les 
dépenses, sans que la confiance ait été refusée, ont été écar- 
tées, dans les conditions d'égalité du nombre de euffrages qui 
vous sont connues. 

Dans la volonté qui est la sienne de donner un budget au 
pays, le Gouvemement a accepté et vous venez d'adopter un 
nouveau texte qui remplace, corrige et ne désavoue pas l’an- 


cien. 

Ce texte, par suite de votre vote, fait aujourd’hui partie de 
la loi des maxima. 

Mais sans doute reste-t-il quelque chose dans les esprits de 
l'impression produite en fin de matinée par un vote qui, 
sans avoir été un vote de décision, a été en tout cas, ce qui 
n'est pas moins redoutable à certains égards, un vote d'indt- 
cision. (Sourires.) 

L'obligation s'impose avec d'autant plus de gravité au Gou- 
vernement de vous prier de prendre, à Pheurs qu'il est, une 
ar qu catégorique. (Applaudissements au centre et à gau- 
che.) 

I je fait à propos de la question de confiance qui se pose 
une dernière fois au sujet de la loi pendante devant vous. Cette 
question de confiance, comme j'ai eu soin de le préciser quand, 
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nur la première fois, je l'ai posée, porte sur l'équilibre des 
ehtfres 1eis qu'ils résullent des voies que vous avez émis, Jes 
plus graves, je le reconnais, à notre requête. 

Mais bien d’autres choses sont engagées dans le vote ultime 

jur leqnel je vous conjure de suivre le Gouvernement. Der- 
ricre celte sorte d'acharnement où l’on pourrait nous faire 
met de la muitiplication des votes de contiance et de la las- 
guide que, naturellement, elle peut entrainer dans l'opinion 
jahlique où sur vos banes, il se cache une volonté de per- 
manence qui n’est ceile ni d’un homme, ni d'une équipe: il 
ya une voionté de permanence de l'Etat et de la Nation. 
tappraudissements au centre et à gauche.) 
cette permanence suppose, entre autres 
ticles, un budget. 

LL n'y a pas de À 5-2 en ordre qui ne soit pas capabie, après 
un mois de retard que je déplore, de ne pas présenter un 
pudyet à ceux qui ont à le payer et à ceux qui, de l'autre côté, 
ont à en recevoir, mois par mois, les attributions. (Applaudis 
sements sur les mêmes bancs.) 

Nous n'avons pas voulu qu'on recourût de nouveau — et 
c'est la raison de ce que je viens d'appeler de l’acharnement 
— à la procédure ruineuse des ouvertures mensuelles de cré- 
dis, contre laquelle je souhaite qu'on &oit d'accord non seule- 

‘ent en paro'es, mais en fait, c'est-à-dire par des votes, Nou- 
veaur applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Il y a le budget et il y a le pays, ce pays qui est calme, 
patient, courageux, je dis le mot: parfois résigné, ce pays qui 
I 


nécæsités essen- 


à le droit qu'on lui épargne ces crises politiques ou finanrcitres, 
une entraînant l’autre, qui le laissent démoralisé et appauvri. 
(Applaudissements au eentre et à gauche.) 

Il y a tous ces braves gens que vous représentez, qui ne 
souhaitent que Ja paix, la stabilité, la sécurité et qui ont vrai- 
ment besoin, après tant d’incertitudes, jour après jour, malgré 
nou<, prolongées, de savoir où ils en sont parce qu'eux aussi, 
comme la nation, ils doivent faire leurs comptes. Il y a ce 
grand et noble pays qui mérite que nous pensions à Jui quand, 
en fait, il est question de lui, car c’est de la France qu'il 
s'agit. 

On a scrupule, parfois, à parler de la sorte lorsqu'on se sent 
un homme périssable et sujet à l'erreur. Et cependant, il est des 
missions qui vous sont imposées et qui vous obligent à voir 
les choses telles qu'elles sont, C’est pourquoi nous plaidons : 
c'est pour la France. (Applaudissements au centre et à gau- 
che.) 

S'il ne s'agissait que du sort éphémère d'un homme ou d'un 
groupe d'homines, n'importe quelle solution serait équivalente 
à n'importe laquelle de celies qu’on pourrait lui substituer. Mais 
les greves sont tournantes et je pense qu'il n'est pas conve- 
nable, au moment où les grèves tournent, que ceux qui ont 
souci de l'intérêt de la nation, de sa permanence et de son auto- 
rité, acceptent que les grèves tournent et que le Gouvernement 
tourne aussi. (Rires à l'ertrême gauche. — Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

Car si l’on fait tourner les grèves, vous le savez, il y a quel- 
que chose qui ne change pas, ce sont les buts, et ces buts, 
Vous les connaissez: ce ne sont pas les nôtres. (Appl'audisse- 
ments au centre el à gauche.) 


Sur le plan de Ja nation, sur le plan des nations et des 
peuples, dans les circonstances précises où nous nous trouvons 
aujourd'hui, en face de cette ombre qui commence à s'étendre 
sur une si grande partie de la planète, et dont nous avons le 
devoir de faire que notre territoire national et que les terri- 
foires de l'Union française soient à jamais préservés (Applau- 
dssements au centre et sur un grand nombre de bancs à 
gauche), vous avez, mesdames, messieurs, le droit de dire que 
Vous n'avez pas confiance dans les mains, que vous jugeriez 
débiles — car je n'ai jamais entendu même murmurer qu'il 
pagit de mains impures — du Gouvernement qui est sur ces 

Encore faut-il le dire et si, vraiment, vous pensez qu’il y a 
une autre solution, une autre issue praticable, aujourd'hui ou 
demain, je vous conjure de le marquer clairement. 


_Sinon, je vous demande, avec une instance que le souci quo- 
lidien du Trésor de l'Etat m'oblige à élever auprès de vous, de 
Voter ce qui vous est demandé, pour le bon ordre des finances 
publiques, pour la per mers des Français, même mécontents, 
Pour la sauvegarde de libertés qu'un péril menace en tous pays 
du monde, le nôtre en premier lieu. 


Je sais ce qu’on a dit dans cette journée, je n'ose dire de tem- 
pue. Je ne répéterai pas des propos engendrés par la passion, 
i( 


impatience, la mauvaise humeur ou la trop bonne humeur. 

Ourires.) 

Je souhaite que nous écartions tout cela. Des tâches 
enses attendent notre pays et notre peuple. Renvoyez-nous, 


si vous nous jugez incapables, De toute manière, décidez. 
Le Gouvernement peut être désavoué. Pour travailler, il a 
besoin d'être assuré par vous d’une confiance sans équivoque. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 

A l'heure qu'il est, au terme de deux longs débats qui se 
sont poursuivis sur des lignes semblables le mois dernier et 
ce mois-ci, c'est cetle confiance que je vous demande de nous 
eu le temps de juger les hommes, Il vous appartient mainte- 
nant de vous prononcer, et vous prononcerez pour la nation. 
(Vifs applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix la question de confiance 
posée pour l'adoption, en deuxième lecture, de l'ensemble du 
projet de loi de finances pour l'exercice 1950, 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de la Conslti- 
tution, le vole va avoir lieu au scrutin public. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande pius à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 


Conformément au deuxième alinéa de l’article 82 du règle 
ment, le pointage es! de droit lorsque le Gouvernement a posé 


la question de confiance, 


Il va y être procédé. 
Le résultat en sera proclamé ultérieurement, 


REPORT DE LA DISCUSSION D'URGENCE 
D'UHE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appeilerait l discussion 
d'urgence de la proposition de loi de M. Lamine-Guèye n° 8935 
tendant à fixer les conditions d'attribution des soldes et indem- 
nités des fonctionnaires civils et militaires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, les conditions de recrutement, 
de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires. 


Mais, conformément à l’artic'e 63 (alinéa 7) du règlement, 
la commission des territoires d'outre-mer demande à l’Assem- 
biée de lui accorder un délai d'un jour franc pour faire distri- 
buer son rapport et, en conséquence, de reporter cette 
discussion d'urgence en tête de l’ordre du jour de jeudi matin. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
IL en est ainsi décidé, 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UME PROPOSITION DE RESOLUTION 


Inscription à l'ordre du jour de l'appel nominal 
des signataires. 


M. le président. J'ai recu de M. Le Coutaller une demande 
signée de cinquante membres tendant à provoquer l'arbitrage 
de l’Assemblée sur les avis divergents donnés par M. le pré- 
sident du conseil et la commission des pensions sur la demande 
de discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à verser avant le 15 février 1950 à 
tous les retraités dont la pension n’est pas revisée par péréqua- 
tion un versement trimestriel supplémentaire, à valoir sur le 
rappel dû depuis le 1% janvier 1948. 

L'appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage 
est inscrit d'office en tête de l’ordre du jour du prochain jour 
de séance, et le débat sur l'urgence sera inscrit, s’il y a lieu, 
à la suite des discussions d'urgence inscrites à l'ordre du jour 
de l'Assemblée, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. Maurice-Petsche, ministre des se vo el des affaires éco- 
nomiques. Je demande à l'Assemblée de tenir séance demain 
malin à onze heures pour la discussion du projet de loi por- 
1050 répartition provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 
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M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission des 
finances. La commission des finances ne refusera pas de déférer 
à l'invitation du Gouvernement. Elle se réunira demain matin 
à dix heures et se tiendra à la disposition de l'Assemblée à 
onze heures comme le désire le Gouvernement, 


M. le président. Le Gouvernement, d'accord avec la cominis- 
sion des finances, demande à l'Assemblée de tenir séance 
demain matin à onze heures pour la discussion du projet de 
loi portant répartition provisoire des crédits ouverts sur l'exer- 
cice 1950. 

L'ordre du jour de demain ne comportera que cette affaire et 
il ne sera pas appelé de discussion d'urgence. 

n'y à pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

La conférence des présidents pi à l’Assemblée de tenir 
séance jeudi matin et après-midi pour la deuxième lecture du 
projet sur les conventions collectives de travail. 

Il n'y a pas d'opposition 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence se réunira demain mercredi à quatorze heures 
et demie, pour étab'ir le programme des travaux de l'Assem- 
biée pour Ia fin de la semaine. 

La séance est suspendue, . 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures, est reprise à dix- 
neul heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


VOTE DE CONFIANCE SUR L'ENSEMBLE DE LA LOI DE FINANCES 
POUR L'EXERCICE 1250 


Proclamation du résultat du scrutin vérifié. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seruun 
sur la question de confiance posée pour l'adoption, en deuxième 
lecture, de l'ensemble du projet de loi de finances pour l'exer- 
cice 1970, 


Majorité absolue .......................:. 293 
Pour l'adoption 901 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. (Vifs applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. Jacques Duclos. De la discrétion! Vous n'avez même pas 
réuni la ‘majorité coustitu!ionnelie ! 

M. le président. Conformément à l’article 49 in fine du règle- 
ment, l’ensemb;e du projet de loi de finances pour l'exercice 
1950 se trouve done adoplé définitivement en deuxième lecture. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
(Suile.) 


M. le président. Demain matin, l’Assemblée disceutera le pro- 
jet de loi relatif à la répartition provisoire des crédits ouverts 
sur l'exercice 1950. 

Jeudi matin, il sera procédé à l'appel des signataires de la 
demande d'arbitrage de M. Le Coutaller relative aux pensions, 
à la discussion d'urgence de la proposition relative aux fonc- 
tonnaires des territoires d'outre-mer, à la discussion d’urgence 
du projet sur les éleclions des organismes de sécurité sociale. 

A quinze heures sera discuté, en deuxième lecture, le projet 
de loi relatif aux conventions collectives, 


M. Louis Beugniez, président de la commission du travail et 
de la sécurité socrale. Je demande la parole. 


M. le président. la parole est à M. le président de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 


M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. Monsieur ie président, la commission du travail a 
mg. Pa l'urgence de la discussion du projet de loi concernant 
les élections aux organismes de sécurité sociale et des caisses 
d'allocations familiales. Mais elle ne sera pas en état de pré- 
senter son rapport jeudi prochain, 


En cunséquence, je demande à :’Assemblée de bien vouloir 
accorder à ia commission du travail une prolongation de del,r. 
Par contre, la commission sera prète à rapporter, jeudi 
après-midi, en deuxième lecture, le projet relatif aux conven. 
tions co.jectives. 

M. le président. M. le président de la commission du tax 
demande que soit retiré de l’ordre du jour de jeudi proch: n 
le projet concernant les éle:l'ons aux organismes de sécurité 
sociale et des caisses d'allocations familia.es, 

n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

M. Paul Caron. Je demande la para’e. 

M. le président. La parole est à M. Caron, 


M. Paul Caron. Je demande au Gouvernement à quelle dite 1 
compte proposer à l’Assemblée de reprendre le débat relatif À 
la poiilique agrico:e. 

Le Gouvernement avait fait à ce sujet des promesses, disant 
que ce débat aurait lieu avant le mois de février. I à l'en 
commencé ie 24 janvier, mais il a été interrompu. J'ai l'impres. 
sion que, si l’on continue dans cette voie, il ne sera pas lerminé 
au mois de mars. 

Je voudrais donc que soit fixée la date de reprise de cet'@ 
d'scussion des interpeliations sur la politique agricole du Gou- 
vernement. 


M. le président. Cette question, monsieur Caron, sera sou 
mnse à ia conférence des présidents, qui doit se réunir demain. 


n'y a pas d'autre observation 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS PRESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, la con. 
férence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour 
suivant la séance d'aujourd'hui mardi 31 janvier 

La proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs de «es 
collègues, tendant à compléter la loi n° 47-1682 du 3 septemilre 
1947 régularisant la situalion des entreprises placées sous réqui- 
sition en des affaires économiques) ; 

Les propositions de résolution: 1° de M. Mondon et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prorogir 
les dispositions des décrets des 17 septembre 1946 et 27 s<ep- 
tembre 1919 accordant une indemnité dite de « difficultés adni- 
nistratives » aux fonctionnaires en service dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle; 2° (le 
Mm>2 Schell et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement compléter et à modifier le décret n° 49-1309 Qu 
27 septembre 1949 relatif à l'indemnité administralive accorde 
aux fonctionnaires des départements du Bas-Rhin, du Iaul- 
Rhin et de ia Moselle {commission de l'intérieur) ; 

i° Le projet de loi tendant à autoriser l'octroi d'avantages 
spéciaux pour l’ouverlure &u droit à pension aux personne!s 
du service actif des égouts ; 2° la proposition de Joi de M. Charles 
Schauffler et plusieurs de ses collègues, tendant à fixer l’âce 
d'ouverture du droit à pension pour le personnel du service des 
égouts (commission de l’intérieur) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à modi- 
fixer l’article 3 de l'acte dit loi du 5 mars 1943, relatif à la 
réglementation de l’activité des entreprises privées participant 
au service extérieur des pompes funèbres (commission de l'in- 
térieur) ; 

La proposition de résolution de M. Rabier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à rendre appi- 
cable à l'Algérie la loi n° 46-2368 du 26 octobre 1946 sur Ve 
emplois réservés (commission de l’intérieur) ; 

Le projet de loi relatif au nouveau mode de perception des 
surtaxes locales femporaires perçues sur le trafic marchandises 
des chemins de fer rendu nécessaire par la mise en vigueur 
de l’article 87 de la loi n° 46-2914 du 2% décembre 1946 prescri- 
vant le retrait des pièces de monnaie de © fr. 10 et de 0 fr. 2 
‘commission des moyens de communication et du tourisme) ; 

Le projet de loi portant modification à la législation sur les 
habitations à bon march$é (commission de la reconstruc:ion 
et des dommages de guerre). 


L'inscription est ordonnée. 
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AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 
résident du Conseil de Fa République une communication d'où 
résulte que le Conseil dela République, dans sa séance de 
e jour, a émis un avis conforme sur la proposition de Joi 
‘ndant à accorder une indemnité unique aux prestataires de 
\ caisse autonome nationale des mineurs. 

est de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assembhiée nationale dans sa séance 
du 23 décembre 1949, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


1! 
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DEMANDE EN AUTORISATION DE POGURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuiles contre ün ruembre de PAssemblée 

La demande se:a imprimée sous le n° 9101, distribuée et 
renvoyée à l'exuinen de la commission des immuuités parle- 
menlaires. 


COMMUHICATION D'UNE COMMISSION 


M, le président. J'ai recu une lettre par laquelle la commis- 
gion des boissons déclare renoncer à donner son avis sur la 
proposition de loi de M. Paul Gosset et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à réglementer la publicité des boissons autorisées 
(n° 9063, 90%) et qui a été renvoyée, pour examen au fond, 
à là cormmission de la presse. 

Acte est donné de cette communication. 


RENYOi POUR AVIS 


M. le président. La commission des boissons demande à 
donner son avis sur le projet de Joi (n° S602) relatif au 
développement des voies et moyens affectés au financement 
des dépenses de l'exercice 1950, qui a été renvoyé, pour examen 
au fond, à la commission des finances. 

Conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis? (Assentinent.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi portant modification de la loi 
n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour objet de venir en aide 
à certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9097, distribuce 
el, s'il n'y a d'opposition, renvoyée à la commission de 
= famille, de la population et de la santé publique. (Asseu- 
iment.) 


J'ai reçu de M. Coffin et plusieurs de ses collègues une pro- 
Position de loï tendant à faire bénéficier les assurés sociaux 
de l'intégralité des avantages prévus par la législation en 
matière de remboursement des frais médicanx. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9098, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission qu 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Crouzier une proposition de loi tendant 

la reconstitution des registres hypothécaires détruits par 
faits de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° %#99, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d’o iion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (4ssextiment.) 


J'ai reçu de M. Triboulet une proposition de loi tendant à 
proroger jusqu'au 1" janvier 1951 les délais fixés par les lois 
du 5 juillet 1949 et du 31 décembre 1949 pour l'application des 
aux réduits de la taxe additionnelle au droit d'apport. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° M6, distr:- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bergasse une proposition de loi tendant à 
créer à Marseille une école de rééducation professionnelle. 

La proposition de loi sera imprimee sous le n° 9108, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de ja sécurité sociale. {Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Pierre Chevallier et Dézarnaulds une propo- 
sition de loi tendant à modifier les dispositions de l'article 120 
du décret de réforme fiscale relatif au versement anticipé des 
impots. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9113, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai reçu de M. Guille une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les 
victimes de l'orage de neige du 24 janvier 19%0 dans le dépar- 
tement de i’Aude. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9100, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lenormend et plusieurs de ses collègues una 
proposition de résolulion tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un 2rédit de 3 millions de francs aux victimes de 
l'incendie survenu le 21 janvier 1950 au bâtiment de FO. N. C. 
O0. R. à Caen. 

La proposition de résolution sera impriniée sous le n° 6192, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment ) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reeu de M. Moisan un rapport fait au 
nom de la commission du travail et de }a sécurité sociale, sar 
l'avis donné par le £onseil de la République sur le projet de 
loi relatif aux conventions collectives et aux procéüures de 
règlement des conflits du travail (n° 903). . 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9102 et di:tribué. 

J'ai recu de M. Lamine-Guèye un rapport, fait au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, sur la proposition «ea 
loi de M. Lamine:Guive et plusieurs de ses collègues, tendant 
à fixer les conditions d'attribution des soldes et indemnités 
des fonctionnaires civils et mihlaires relevant du ministtre :le 
la France d'outre-mer, les conditions de recrutement, de mise 
en congé ou à la retraite de ces mêmes f'onclionnaires (n° 8935), 

Le rapport scra imprimé sous le n° 9106 et distribué. 


J'ai reçu de M. Sion un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission de la production industrielle, sur les propo- 
sitions de résolution: 1° de M. Deixonne et plusieurs de se3 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à encourager fa 
produelion charbonnière; 2° de M. Gabriel Roucaute et plu- 
Sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder, à partir du 17 décembre 1949, à tous les travailleurs 
employés dans les mines le transport gratuit du charbon qui 
leur est alloué. (N° 7300, 7573, 8352, SS00.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9107 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Charles Parangé, rapporteur général, un 
rapport fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi portant réparttion provisoire des erédits ouverts sur 
l'exercice 1950 (n° 9096). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9109 et distribué. 


J'ai reçu de M. Blocquaux un rapport, fait au nom de !a com- 
mission des boissons, sur les propositions de loi: 1° de M, Char- 
pentier, modifiant le statut vilicole champenois (délimitahon 
de la Champagne), 2° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l'article 17 de la lot du 6 mai 
1919 relatif à !l’aire de production en Champagne délimitee. 
(N°e 7183, 8840). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9110 et distribué. 


J'ai reçu de M. Monden un rapport, fait au Lom de là com- 
mission de l'intérieur, sur les propositions de loi: 1° de 
MM. Pierre Chevallier et Dézarnaulds, tendant à faire supporter 
par l'Etat les indemnités pour charges extra-contractueiles 
subies dans l'exploitation et la distribulion du gaz, réclamées 


838 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 31 JANVIER 1950 


aux villes et communes par les anciennes compagnies gazières ; 
2e de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues, tendant à 
substituer l'Etat aux communes qui pourraient se trouver débi- 
trices à l'égard de Gaz de France et d'Electricité de France, 
du fait de la réglementation officielle des prix. (N° 8188, 
8995.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9111 et distribué. 


ORDRE DU 30UR 


M. le président. Demain, mercredi {+ février 1950, à onze 
heures, séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions ; 

Nomination de sept membres du comité constitutionnel; 

Vote de la proposition de loi de M. Le Coutaller et plusieurs 
de ses collègues, tendant à compléter ou à modifier les arti- 
cles 36, 58 et 61 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, 
portant réforme du régime des rires pe civiles et mililaires. 
(Nes 7904, 8660, 9075. — M. Le Coutaller, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); k 

Discussion du projet de loi portant répartition provisoire des 
crédits ouverts sur l'exercice 1950. (N°s 9096, 9109, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures trente-cinqg minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 34 du règle- 
ment, se réunira mercredi 1% février 1950 à quatorze heures 
trente, dans le cabinet de M. le président. 


Nomination de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Bergasse à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8237) de M. Pierre André tendant à modifier et compléter 
la loi du 5 juillet 1949 relative à diverses dispositions d'ordre 
économique et financier. 


M. André Mugues à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° S420) tendant à ratifier le décret du 20 juillet 1949 approu- 
vant une délibération de l'assemblée représentative de Mada- 
gascar et dépendances concernant la réglementation douanière 
us ce territoire (forme et énonciation des déclarations de 

ouane), 


Mme Poinso-Chapuis a été nommée rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 8423) de MM. Charles Schauffler, J.-L. Tinaud et 
Louis Rollin tendant à interdire le système de vente avec tim- 
bres-primes ou tous autres titres analogues ou avec primes en 
nature. 


M. Theetten à té nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8439) de M. Félix Garcia et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer immé- 
diatement aux pâtes à papier à la soude importées en France 
le droit de douane prévu par l'arrêté du 16 décembre 1947. 


M. Bergeret à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 8460) 
tendant à la ratification du décret du 4 novembre 1949 portant 
modification du tarif des droits de douane d'exportation. 


M. André Hugues à été rommé rapporteur du projet de loi 
(n° 8516) tendant à ratifier le décret du 20 juin 1949 portant 
approbation de là délibération de j’assemblée représentative 
des établissements français de l'Océanie, en date du 28 janvier 
1949, tendant à exonérer des droits de douane dans ce territoire 
toutes les marchandises importées pour le compte et aux frais 
de l'Etat, du territoire, des collectivités publiques et de l’ins- 
titut de recherches médicales d'Océanie, 


M. Mauroux a été nommé de me du projet de loi (n° 8517) 
relatif à la répartition de l'indemnité globale forfaitaire accor. 
dée par l'Etat polonais aux ressortissants français touchés par 
la loi polonaise du 3 janvier 1946 sur les nationalisations. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition da 
résolution (n° 8596) de M. François Delcos et plusieurs de &e4 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à soumetire toute 
convention visant des échanges internationaux à l'approbation 
du Parlement, avant tout échange de signatures. 


4. Theetten à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8749) de MM. Christiaens, Theetten et Vendrou 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer des droits de 
douane à l'égard des pâtes à papier, des papiers, cartons et 
vieux papiers. 


M. Bergasse à été nommé rapporteur de la proposition de 
{n° de M. Char:es Schauffler tendant à abroger Ja li 
n° 46-2140 du #4 octobre 1946 accordant à l'Etat un droit d'4- 
qüisition prioritaire sur les denrées alimentaires. 


M. André Hugues a été nommé rapporteur du projet de li 
(n° 8851) autorisant le Président de la République à ratilier !6 
ratocoe additionnel au traité d'union douanière entre là 
France et l'Italie. 

M. André Hugues à été nommé rapporteur du projet de li 
{n° 8884) relatif à l’organisation de la compagnie des comm: 
sionaaires agréés près la Bourse de Paris. 


M. Poimbæuf a été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 8967) de M. Henri Teitgen tendant à réglementer les 
ententes économiques, à interdire celles qui sont contraires à 
l'intérêt général et à conférer à celles qui s'avèrent licites un 
statut ‘égal 


M. Bergeret a été nommé rapporteur de la proposition de ci 
{n° 8471) de M. André Marie et plusieurs de ses collègues teu- 
dant à l'interprétation du décret-loi du 9 septembre 1929 relatif 
à la création ou à l'extension des établissements industriek, 
commerciaux ou artisanaux. 


M. Lespès à té nommé rapporteur du projet de loi (n° &97:) 
tendant à ratifier le décret du 1% août 1949 rejetant une déli- 
bération prise le 11 mars 1949 par l'assemblée représentative 
de Madagascar, relative à Ja réglementation douanière des 
entrepôts spéciaux des huiles minérales et des dépôts d’avitail- 
lement d'huiles minérales, 


M. Lesnès a été nommé rapporteur du projet de loi (n° &97:) 
tendant à ratifier le décret du 27 septembre 1949 approuvant 
une délibération prise le 2 juin 1949 par le grand conseil de 
l’Afrique occidents'e francaise, demandant Ja modification du 
décret du ?* juin 1932 réglementant le fonctionnement du ser- 
vice des douanes dans ce territoire. 


FINANCES 


M. Truffaut à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 8763) relatif à la contribution des patentes et à diverses 
dispositions concernant les impositions départementales et com- 
munales, en remplacement de M. B'ocquaux. 


.M. Aubry a été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 892) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier la loi du 20 septembre 191% 
sur les pensions de veuves des femmes divorcées, renvoyée 
pour le fond à la commission des pensicns. 


M. Joseph Laniel à été nommé Le trio pour avis de la 
proposition de loi (n° 9005) de M. Toublanc et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger la loi n° 49-538 du 20 avril 1949 et 
à compléter l’article 6 de Ja loi n° 46-2389 sur les dommages 
de guerre, renvoyée pour le fond à la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Cance à été nommé rapporteur de la propasition de loi 
(n° 8321) de M. Hamon et plusieurs de ses collègues tendant à 
porter à 120.000 francs par an l'allocation spéciale pour tierce 
personne des grands mutilés, pensionnés de la caisse de pré- 
voyance des inscrits maritimes, 
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M. Gouge a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 8328) de M. Hamon et plusieurs de ses collègues tendant à 
faire attribuer des appareils de prothèse, à litre gratuit, aux 
gulilés du travail inscrits maritimes. 


M. Cayol a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 8276) de M. Cayol et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à imviter le Gouvernement à fixer le slalut du personnel 
des trésoreries des invalides de la marine. 


M. Tinaud à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
fution (n° 9032) de M. Mora tendant à inviter le Gouvernement 
à annuler le contingent supplémentaire de 150.000 caisses de 
sardines de conserve, en provenance du Maroc, ainsi que les 
importations venant du Portugal, de l'Espagne et de tous autres 
pays. 

M. Tinaud a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution {n° 9049) de M. Tinaud tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder les 
intérêts de la pêche sardinière française en tenant compte des 
besoins de la consommation intérieure et de l'utilité des impor- 
talions. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Bardoux à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8693) de M. Mokhtari tendant à la nomination 
d'une eommission chargée: 1° d'enquèter sur Ja situation 
exacte des travailleurs Nord-Africains en France, leurs difficul- 
tés et leurs besoins; 2° de poposer dans un déiai d'un mois, 
et compte tenu des doléances recueillies, des mesures sociales 
et financières qui feront l'objet d’un débat au Parlement et 
seront susceptibles d'assurer, avec le maximum d'efficacité, la 
défense des intérêts des travailleurs en cause, en rempiace- 
ment de M. Djemad. 


Nomination de membres de commission. 


Dans sa séance du 31 janvier 19% l’Assemblée nalionale a 
nommé MM. Anxionnaz, Arnal, Casteilani, Chamant, Delahoutre, 
Edouard Depreux, Duveau, July, Kriegel-Valrimont, Lamine- 
Gueye, Michelet, André Monteil (Finistère), membres de la 
commission chargée d’enquêter sur les faits relatés dans la 
déclaration du président du conseil du 17 janvier 1950. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 31 JANVIER 1950 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées ct ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers norn- 
mément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à La Suite du 
compte rendu in extenso; dans le mots qui Suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suppiémentaire pour rassembler tes élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
M01S, » 


AGRICULTURE 


13282. — 31 janvier 1950. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre 
de l'agriculture la >rofonde détresse des anciens préposés forestiers 
communaux, et de leurs veuves. Il fait remarquer que ces derniers 
ne bénéficient pas de la législation sur les pensions civiles, mais 
reçoivent, au lieu de retraite, des secours annuels généralement 
distribués en trois répartitions. Remarque est faile que le taux de 
ces secours est très modeste el nullement en rapport avec le coût 
actuel de la vie; que le montant de ces recours devait se trouver 
augmenté chaque année en fonction du nombre de décès survenus 
Parmi les bénéficiaires en général très âgés. IL s'étonne qmne le 
montant du secours annuel! affèrent à la troisième répartition de 
l'exercice 1949 ait été sensiblement diminué, alors qu'il aurait dû 
augmenté. 11 demande: 1° sj, dans un but humanitaire, il 


ne serait pas possible d'augmenter substanciellement ces secours 
destinés à récompenser dans la plupart des cas 30, 35 ou même 
40 ans de bons et loyaux services et de les accorder à l'avenir pour 
l'exercice 1950 en quatre répartitions au ‘lieu de trois, de manière 
que le mandalement inlervienne à la fin de chaque trimestre en 
raison de la situation misérable des bénéficiaires et de leur grand 
âge; 20 quelle a été, par catégorie de destination, le montant des 
sommes impulées sur le chapitre concernant les bonifications de 
pensions allouées sous forme de secours aux anciens préposés fores- 
tiers communaux, emplovées pour un autre objet en fonclion de 
la diminution des secours alloués à ces derniers; 3° quelle serait 
actuellement la pension de retraite annuelle d'un garde forestier de 
ire classe comptant 30 ans de services, et quel serait le montant 
annuel des secours actuellement accordés au garde forestier com- 
munal de fre classe ayant accompli la même durée de service, à 
tre comparatif. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13283. — 31 janvier 1950, — Mme Germaine Poinso-Chapuis expose 
à M. le ministre des anciens Combattants et victimes de la guerre 
qu'un certain nombre de territoriaux avant servi au Maroc où dans 
le Sud-Tunisien pendant la période de 1914-1918 viennent d'obtenir 
la restitutien de la carte du combattant après en avoir été privés 
pendant une quinzaine d'années environ. Elle lui demande quels 
sont les droits de ces anciens militaires en matière de retraite de 
combattant et s'ils peuvent prétendre au rappel des arrénages échus 
depuis que la retraite jieur a été supnrimée À la suite du retrait 
de leur carte, étant signalé que les solutions adoptées, et les annuités 
versées varient d'un département à l'autre 


DEFENSE NATIONALE 


13284. — 1 janvier 1950, — Mme Germaine Poinso-Chapuis allire 
l'attention de M, le ministre de la défense nalionale sur la silualion 
des comptables et surveillants des prisons militaires de l'armée de 
terre dont le reclassement n'a pas été effectué en tem»s utile. Dans 
les prisons militaires, les sous-offlciers comptables et surveillants, 
ayant la même responsabilité, effectuant le même travail que le 
personnel des prisons maritimes perçoivent des traitements diffé- 
rents (ceux de la marine étant à l'échelle nos 4 et 3, ceux de terre 
étant à l'échelle n° 2). Eile lui demande s'il ne lui apparait pas 
opportun qu'une décision intervienne au plus tôt, afin de faire cesser 
cette situation paradoxale. 


13285, — 1 janvier 1950. — M. André Mutter demande à M. 1e 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) pour quel molif le 
brevet de chef de section régulièrement obtenu ne serait valable, au 
point de wue péréquation de pension, que si ka nole est égale ou 
supérieure à 10. 


EDUCATION NATIONALE 


13286, — 91 janvier 1950. — M. l'abbé Grouès-Pierre demande M 
M. le ministre de l'éducation nationale si la famille d'un enfanit 
blessé par un camarade au cours d'une séance d'éducation phy- 
sique, dans les lozaux de l'école, ne doit pas obtenir de l'Elat répa- 
re du dornmage subi et ce qu'elle doit faire pour obtenir satis- 
action. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


13287. — 31 janvier 1950. — M. Raymond Moussu demande à M. te 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports: 1° quels élaient, pour l'exerccie 1949, les crédits inscrits 
au budget de son département pour les « Rourses nationales d’arti- 
sanal rural »; 2° le nombre et l'importance des bourses accordées, 
ar département, et le montant total des dépenses ainsi effectuées; 
ré 4 sont les crédils prévus à cet effet sur le budget prévisionnel 
e 10, 


13288, — 21 janvier 1950. — M. Raymond Moussu demande À 
M. le taire d'Eiat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux s: 1° quels élalient, pour l'exercice 1919 les crédits inscrits 
au budget de son département pour ‘es « primes aux petits em- 
ployeurs »; 2° Je nombre et l'importancé des primes accordées par 
département et le montant tolal des dépenses ainsi effectuées; 
44 . sont les crédits prévus à cet effet sur le budget prévisionnel 

90. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13289. — 31 janvier 1950. — M. dean-Marie Bouvier-0O’Cottereau 
deinande à M. le ministre des finances et des affaires économiques: 
1° quekes sont les somines mises en 1949 à la disposition de la 
caisse nationale de crédit agricole pour le financement des prêts aux 
jeunes agricul'eurs; 2° ja décomposilion de ces sommes en court 
et moyen termes; 3° les raisons qui n'ont pas permis de réaliser 
le financement de ces prêls comme prévu. 
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13290. — janvier 1920. — M. dean-Marie Bouvier-O'Cottereau 
demande à M. le ministre des finances et des æffaires économiques 
quelles sont les pensions que la loi du 2€ septembre 1938, article ©8, 
paragraphe 3, permet de cumuler. 


13291. — ©! janvier 1230 — M, Josegh Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles sont les 
dispositions prises pour régler la situation de l'industrie des matières 
colorantes dont la stagnation sous l'administraiion des domaines 
favorise l'essor el la concurrence tant de l’industrie britannique que 
de la Farben singulièrement épargnée au cours de la guerre. 


13292. jonusicr 1900 — M, Jdean-Raymond Guyon demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: a) si, par 
application du décret no 48-1986 du 9 décembre 19% portant réforme 
fiscale, le prix de rachat de ses parts bénéficiaires par une société 
anonyme émetrice, aucune attribution de valeur n'ayant élé faite 
à ces parts lors de leur création, et ce rachat étant effectué avec 
des fonds en excédant dans l'actif social, est passible: 1° de l'impôt 
sur ie revenu des capitaux mobiliers; 2° de la surtaxe progressive, 
sur la tota'ilé de la valeur de rachat, sans déduction ,possible du 
prix d'acquisi‘ion desdites parts par le tiers porteur, propriélaire 
de parts au moment du rachat; b) s'il en est de même pour l'attri- 
bution d'aclif aux porteurs de parts, conformément aux stipulations 
statutaires, en cas de liquidation de la société émettrice, 


43293. — 1 junior M. dean Labrosse expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que le vote et 
l'approbation tardifs de certains budgets communaux a retardé 


l'envoi des feuilles d'impôts dus au titre de 1949, qui sont parvenues 
à leurs destinataires seulement dans le courant du mois de janvier 
4950; que, souvent, dans la détermination des valeurs locatives 
servant à l'établissement de la patente, l'administration des contri- 
butions directes n'a pas tenu compte de l'article 4 de Ja loi du 
31 décembre 1918 stipulant que les majorations des loyers des 
établissements industriels, commerciaux et artisanaux intervenues 
après le 4e janvier 1948 devaient être sans effet dans le calcul 
de cette valeur locative, De ce fait, certaines patentes ont été majo- 
rées abusivement, jusqu'à huit fois par rapport à 1938, et le contri- 
buable pourra obtenir le dégrèvement auquel il a droit en signalant 
son cas au directeur des contributions directes, Il lui demande sur 
quelle base il doit se fonder pour calculer le versement exigible 
à compter du {* février prochain (un tiers des impôts de 1949 at 
titre de 


13294. -— ‘1 janvier 1950, — M. l'abbé Grouès-Pierre demande à 
M. le minis're des finances et des affaires économiques s'il est 
normal que soit soumis au prélèvement exceptionnel de lutte cortre 
l'inflaiion, pour une somæne de 45.000 francs, le propriétaire d'un 
fonds de commerce qu'il à mis en gérance pour une redevance 
mensuelle de 7.000 francs, et ce, depuis trois années. 


13295. — { janvier 1950, — M. Eugène Rigal expose à M. le mi- 
nistre des finances et ces affaires économiques que des propritlaires 
ont vu leurs immeubles réquisitionnts pendant la guerre et que 
l'indemnité de réquisition, correspondant au loyer normal, a été 
fixée par une commission présidée par un fonctionnaire des finances; 
et demande si, pour fixer la miour locative, hase de la contri- 
bulion foncière, ce même fonctionnaire peut, l'immeuble n'étant 
pas loué, se refuser à tenir compile de la décision de la commission 
et retenir un chiffre notablement supérienr: autrement dit, <i nn 
ifmeuble a deux valeurs locatives différentes, l'une lorsqu'il 
s'agit de faire verser un loyer par l'Etat, l’autre lorsqu'il s'agit 
de l'impôt que le proprictaire doit payer sur ce même loyer. 


13296 — 1 janvier 150, — M. Maurice Schumann expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que les ventes de 
marchandises faites de producieur à non producteur ne sont -pas 
passibles de la laxe locale, puisqu'elles donnent lieu à la per- 
ception de la taxe à la production. Les ventes de marchandises 
de non producteur à non producteurs sont passibles de la taxe locale 
parce que la taxe à la production n'a pas été perçue sur la totalité 
du prix de vente. Les ventes faites par une société productrice à 
une société grossisie non productrice qui a, avec la première, des 
administrateurs communs, donnent lieu à la perception de la taxe 
à la production calculée sur le prix de revente final, lequel est égale- 
ment (et abusivement semble-t-il) passible de la taxe locale, Il Jui 
demande quelles instructions il compte donner à l'administration 
des contributions directes pour que le régime de droit commun, en 
ce qui concerne l'assiette de la taxe locale, soit généralement 
appliqué à toutes les ventes de marchandises, c'est-à-dire que soient, 
dans tous les cas, exemptés de la taxe locale les montants des ventes 
= auront subi sur leur intégralité la charge de la taxe à la pro- 

uction; et suggère que soit ordonné le remboursement des taxes 
locales qui auraient été perçues sur lesdits montants depuis l’ins- 
tauration du nouveau régime des taxes. 


43297. — 31 janvier 1950. — M. Emmanuel Temple demande à M, t@ 
ministre des finances et des affaires éoonomiques: 1° si le {rihura 
civil, dessaisi par l’article 29 du statut des agents d’assuran:eg 
homologué par le décret n° 49-317 du 5 mars 1919 et déclaré appli. 
cable par l'article 31, doit se déclarer incompétent alors que leg 
articles 18 et 29 prévoient que la nouvelle juridiction arbitrale oi 
gatoire sera réglementée par voie légistative et que la loi ainsi 
prévue n'est pas intervenue, 2° si l'arbitrage instilué par les 
cles 19 et 29 est une juridiction en dernier ressori et sans recours, 
et, dans la négative, quel peut être le recours; 3° si l'éxjér'ise 
prévue par l’article 22 est un arbitrage déguisé et si son résuitat 
s'impose aux parties, ou si celles-ci sont libres de le récuser, Dans 
l'affirmative, devant quelle juridiction; dans la négative, si ce ré<ule 
tat doit être assimilé à ure décision en dernier ressort. 


INTERIEUR 


13298. — 21 janvier 1950. — M. dean Baylet demande à M. le minis 
tre de l'intérieur si un élu au conseil général où au conseil muni. 
cipal peut exercer simultanément, dans son département ou sa 
commune, des fonctions de chef de service à Electricité de France. 


13299. — 31 janvier 190. — M. dean Médecin demande à M. le 
ministre de l’intérieur de lui faire connaitre les départements qui 
conformément à l'ordonnance du 9 février 1955, ont pris à leuR 
charge la totalité des contingents communaux d'assistance. 


JUSTICE 


13300. — 31 janvier 1950, — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre de la justice que l’oraonnance du 2 novembre 1945, rea- 
tive au slatut des commissaires-priseurs, aurait décidé que, pour 
exercer cette fonction, ji! faudrait désormais trois ans de slage 
chez un commissaire-priseur ou un notaire, dont une année chez 
un commissaire-priseur, et satisfaire à un examen professionnel, 
Dans l'affirmative, un greffier de paix qui veut devenir cominis- 
saire-priseur est obligé de faire trois ans de stage, et de subir un 
examen professionnel, alors qu'un nolaire, pour exercer Ja même 
fonction, est seulement tenu de faire un stage d’un an. Ce greflier 
de paix sera donc obligé, l’inscriplion au stage ne lui étant pas 
permise, de vendre son greffe, el de faire un stage de trois ans, 
ce qui est pratiquement impossible, Or, les greffiers de paix étant 
autorisés, comme les notaires, et appelés plus souvent que ceux-ci, 
à faire des ventes mobilières, il lui demande: 1° si on ne peut 
leur accorder les mêmes facilités pour accéder aux fonctions de 
commissaire-priseur; 2° s’il ne pourrait, tout en maintenant les 
rincipes posés par l'ordonnance du 2 novembre 1945, compiéter 
es disposilions transitoires du décret du 19 décembre 1945, pris en 
application de ladite loi, et permettre à un greffier de paix, qui 
na pas exercé dans une ville résidence d’un commissaire-priseur, 
et qui était en exercice au 2 novembre 1945, d'acquérir une charge 
de commissaire-priseur sans examen ni stage, condition quil 
ait six ans d'exercice au moins quand il traitera, et ie diplôme de 
capacité en droit. 


13301. — 21 janvier 1950, — M. Clovis Maîouin demande à M. le 
ministre de la justice s’i] est permis à un notaire d’avo r un compile 
« étude » débiteur dès l'instant que ce nolaire représente entière- 
ment le montant des comples clients. 


13302. — 21 jenvier 1950. — M. Clovis Macouin demande à M. le 
ministre de la justice: 1° s1 un Français, né en 193, ayant accompli 
son service militaire en 1922-23, parti en Argentine en 1927, doit élre 
considéré comme insoumis dès l'instant qu'il n'a pas répondu à 
l'appel de mobilisation en 1929; 2o dans l’affirmalive s’il peut dis- 
poser de ses biens en France; 3° quelle serait sa situation au cas 
où il aurait été naturalisé Argentin en 1938. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


43303. — 3i janvier 1950. — M. André Mutter demande à M. le mi- 
nistre de la reconstruciion et de l'urbanisme si des dérogations spé- 
ciales sont prévues pour permettre à des héritiers indivis de dom- 
mages de guerre de bénéficier chacun de leur part, en vue d’une 
affectation conforme à la loi de reconstruction. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13304. — 31 janvier 1950, — M. Pierre de Chevigné demande à 
M. le ministre du travail et de la Sécurité sociale: 1° si un ménage, 
mari et femme, vivant seuls, âgés tous deux de plus de soixante- 
cinq ans, et dont la femme, seule, perçoit l’allocation des écono- 
miquement faibles, bénéficie des mêmes avantages que si les deux 
époux percevaient ladite allocalion, en ce qui concerne l’augmen- 
tation du loyer, impôts, etc.; 20 si ce même ménage vendant son 
mobilier, consliluant son unique bien, en rente viagère, la somme 
produite entrerait en ligne de compte pour l'établissement du 
revenu, dans le cas où ce dermer dépasserait le maximum qui 
donne droit à l'allocation des économiquement faibles; 3° si ledit 
mobilier étant vendu purement et simplement, par versements 
mensuels, le montant serait en ligne de compte pour l’établisse- 
ment du plafond des économiquement faibles, étant donné qu'en 
l'occurrence, il s'agirait d'un préèvement sur le capital. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 


12306. — M. Maurice Deixonne expose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale que les pro'esseurs d'école normale muiis du 
€. 4. sont présentement admis à préparer le concours d’agrégation, 
et, à ce titre, autorisés à suivre les cours de la faculté. Mais s'ils 
désirent prendre des inscriptions pour la sie ire ve de la licence, 
on exige d'eux qu'il fassent au préalable l'année de propédeutique. 
Etant donné les titres présentés par ces maitres, il demande s'il ne 
serait pas raisonnable de les délier de cette dernière obligation. 
(Question du 29 décembre 1949.) 


Réponse. — La question de l'inscription du certificat d'aptitude 
au professorat des écoles normales et des écoles primaires supé- 
rieures sur la liste des titres admis en dispense du cerlificat d'élude 
litéraires générales en vue de la licence ès lettres sera soumise au 
conseil supérieur de l’éducation nationale, L'honorable député sera 
informé de la décision prise à la suite de cette consultation. 


12507. — M. Charles Viatte demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale: 1° si dans l’élat des règlements en vigueur, ce n'est 
pas aux services de l'inspection académique qu'incombe la confec- 
lion des élats des traitements mensuels du personnel des collèges 
classiques et modernes de son ressort même lorsque ceux-ci ont 
une régie municipale pour l’internat; 2° comment on peut admettre, 
sans paradoxe, que dans un même déparlement, l'inspection acadé- 
mique se charge de ces états pour un collège en régie municipale 
et ne veuille pas s’en charger pour un autre, placé aussi, au point 
de vue municipal, en régie pour l’internat; 3° s'il ne serait pas 
possible d'envisager un régime uniforme à ce sujet, en dotant les 
inspections académ'ques d’un personnel suffisant pour assurer ce 
service pour tous les colièges; 4° dans la négative à qui incom- 
berait la rétribution de l'agent chargé de la confection des états 
dans un collège (ville ou Etat). (Question du 13 décembre 1919.) 


Réponse. — Une ins'ruction ministérielle va intervenir incessam- 
ment pour régler cette question. Elle prévoit que lorsqu'un élablis- 
sement n’est pas pourvu d’un comptable de l'Etat, la liquidation 
des traitements peut être fa‘te par l'inspection académique. En par- 
ticulier, dans un établissement avec internat en régie municipale 
où l'agent spécial est un fonctionnaire municipal, la Tiquidation des 
traitements appartient à l'inspection académique. 


12682. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° si, dans un lycée, les classes pour la journée du 
samedi sont terminées à midi un quart, on peut considérer cette 
heure comme heure réglementaire de sortie des externes surveil- 
lées; 9e dans l’affirmative, si les professeurs adjoints et adjoints 
d'ensegnement sont tenus de surveiller au lycée de 13 h. 45 à 
19 heures les seuls pensionnaires: 3° si l'administration pourrait, 
durant ces heures du samedi après-midi de 13 h. 45 à 19 heures’ 
contraindre lesdits externes surveillés à venir au lycée; 40 s'il est 
régulier que la retenue du jeudi ait une durée de trois heures; 
o0 la veille de la distribution des prix, à quelle heure le service 
des professeurs adjoints et adjoints d'enseignement se termine 
(16 ou 19 heures); 6o s'ils peuvent éêlre astreints à garder les seuls 
internes le matin de cette cérémonie si elle a lieu l'après-midi. 
(Question du 20 décembre 1949.) 


Réponse. — 10 et 20 L'article 9 du décret du 8 avril 193 dispose 
que le service journalier des professeurs adjoints est compris entre 
l'heure réglementaire de l’arrivée des externes surveillés et l'heure 
réglementaire de leur départ. Le samedi après-midi n'étant pas com- 
pris dans le régime normal des congés, des externes surveillés 
pourraient se présenter à l'étude. Les chefs d'établissements sont 
donc fondés à faire assurer par les professeurs adjoints le service 
de toutes les études du samedi, jusqu'à l'heure réglementaire de 
Sortie des externes surveillés. 3° Les externes surveillés sont tenus 
de venir au lycée ou au collège aux heures régulièrement prévues, 
Sauf dispense. 4° Le décret du 8 avril 198 ayant repris les dispo- 
Slions du décret du 30 juillet 1909, la circulaire du 23 septembre 
1X9, qui faisait application de ce dernier texte, demeure valable, 
rolamment quand elle précise que le service des retenues, qui peut 
être confié le jeudi aux professeurs adjoints, ne doit jamais excéder 
deux heures. 5° et 6° Pour la veille du jour de la distribution 
des prix et, si cette cérémonie a lieu l'après-midi, pour la matinée 
de ce jour, il n'est pas prévu de modification aux heures réglemen- 
faires rappelées ci-dessus. Les professeurs adjoints et adjoints d'en- 
le DS sont donc tenus d’assurer leur service jusqu'à la fin de 
la istribution des prix, et cette solution semble difficilement contes- 
lable si l’on considère que les intéressés bénéficient immcdiate- 
ment après la cérémonie de deux mois ét demi de vacances. 


12995. — M. Robert Gourdon demande à M. le ministre de l’édu- 
Cation nationale: 1° pour quelles raisons le concours d'adjoint d'in- 
tendance annoncé pour juin 1949 n’a pas encore eu lieu: 2° s’il 
est exact que les vides, dans ces cadres, aient été comblés par 
des agents licenciés ou dégagés d’autres administrations; 3° à quelle 
date, dans ge branche et sous quelle forme, un prochain con- 
Cours peut être prévu. (Question du 13 janvier 1950.) 


Réponse, — 1o Aucun concours de recrutement de fonctionnaires 
de l'intendance et de l'économat n’a pu avoir lieu en 1919 en raison 
des profondes modifications des statuts de ces corps de fonction- 
naires, qui doivent intervenir en application du nonveau plan de 
recrutement de la fonction publique; 2e les postes vacants ont été 
laissés à la disposition de MM. les recteurs qui les ont pourvus en 
faisant appel à des auxiliaires; 3° dès la parution des nouveaux sta- 
tuts il sera procédé à un concours, sans qu'il puisse étre actuel- 
lement possible d'en préciser ni la date, ni la nature des énreuves. 
L'honorable parlementaire sera directement tenu au courant dès 

u’une décision aura pu être prise après accord de M. le ministre 

es finances ct M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


12274. —- M. Maurice Deixonne signale à M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports que Le 
Travailleur de l'enseignement technique, numéro d'octobre 1919, 
sous plusieurs signatures, publie un comple rendu du comilé con 
sultatif de l'enseignement technique dans lequel on peut lires 
« Artus, à son tour debout Jance alors: C'est une injuslice, et 
nous ne la permettront pas, quels que soient les ordres que vous 
avez reçus. Si, passant outre à notre opposition, vous mainlenez 
cette nomination, nous nous souviendirons de votre atlilude, lorsque 
viendra le moment où nous ferons régner la justice ». Un silence 
total succède à ces mots, le directeur se rassied. On sent passer 
quelques images d'avenir. Le poste est réservé, Il lui demande si 
les faits signalés sont exacts. (Question du %5 novembre 1M5.) 


Réponse, — Un incident s'est produit lors de la sé2nce de juillef 
1919 du comité consultatif national du personnel des centres d'ap- 
prentissage, à l’occasion de l'examen d’une demande d'affectation 
présentée par un directeur de centre d'apprentissage. Le président 
constatant l'impossibilité dans laquelle se trouvait le comité de pré- 
senter une proposition précise, a demandé que l'examen dun cas 
en litige soit renvoyé à une séance ultérieure. Cet incident à été 
relaté d'une manière subjective et imogée dans un article paru 
dans le numéro d'octobre 1919 du journal Le Travailleur de l'ensei- 
gnement technique. Une enquête est ouverte, afin d'établir les 
comiilions dans lesquelles a pu être publié le compte rendu des 
séances d'une commission officielle dont les délibérations doivent 
demeurer confidentielles 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10101. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques comment joue l'article 7 bis du code 
général des impôts directs dans le cas où, trois fonds de com- 
merce faisant partie de l'actif d'une même entreprise, l’un d'eux 
est vendu; y a-t-il là une immobiiisation dont la plus-value peut 
bénéficier de l’exonéralion sans condition de remploi, étant donné 
que les trois fonds de commerce sont de même nature et qu'il n’y 
a pas là cession d'entreprise dans les conditions retenues par l'arrêté 
du conseil d'Etat du 5 janvier 19148 sur requête no 80717. (Question 
du 17 miai 1949.) 

Réponse. — Dès l'instant où les trois fonds de commerce possédés 
par le contribuable vicé dans la question sont de même nature, la 
plus-value provenant de la cession de l’un de ces fonds peut béné- 
ficier de l’exonération prévue par l’article 7 bis du code général des 
impôts directs à Ja condition que le montant de cette plus-value 
et le prix de revient du fonds cédé soient réinveslis en immobilisa- 
tions dans les fonds conservés ou ulilisés à l'acquisition d'un autre 
fonds de commerce de même nature avant l'expiration d'un délai 
de trois ans à partir de la clôture de l'exercice au cours duquel est 
intervenue la cession. 


10352. — M. Eugène Rigal demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si les disposilions de l'article 41:18 bis 
du code de l'enregistrement (2e alinéa) relatives aux augmentations 
de capitai par fnco'poralion des réserves réalisées par les sociétés 
étrangères non abonntes sont toujours en vigueur et, dans cette 
hypothèse, si les personnes domiciliées en France qui bénéficient 
de ces augmentations de capital doivent, comine par le passé, 
acquitter la taxe additionnelle dans les trois premiers mois de 
l'année qui suit celle au cours de laquelle l'opération a été réalisée 
au bureau de l'enregistrement de leur domicile, comme le prévoi 
l'article 67 du code fiscal des valeurs mobilières, étant entendu 
que le règlement de cette taxe les dispense d’acquitter l'impôt sur 
le revenu des capitaux mobiliers et la surtaxe additionnelle, aujour- 
d’hui subsiituée à l'impôt général sur le revenu; 2> si le taux de la 
taxe additionnelle est celui de 10 p. 100 actuellement en vigueur 
en vertu de l’article 191 du décret du 9 décembre 1948 portant 
réforme fiscale. .(Question du 22 juin 149.) 


Réponse. — 19 Répones affirmative, Le versement de la taxe addi- 
tionnelle au Trésor se fait, jusqu'à nouvel ordre, dans les condiliong 
Re par les ariicles 65, 66, 67 du code fiscal des valeurs mobi- 
(art. 438 bis du code de l'enregistrement). 2° Réponse affirs 
mative. 


11475. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques comment se concilient l’article 17 de 
de la loi du 14 septembre 1948 et la circulaite du 4 février 1949 
fixant à la moitié du traitement pour la période comprise entre 


ve 
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d'annulation de la mise à la retraite et le rappel à l'activité, la 
rémunération due aux fonciionnaires ayant droit au bénéfice des 
mesures de réparation par l'ordonnance du 29 novembre 194. 
{Question du 13 octobre 1949.) 


Réponse. — L'ordonnance du 29 novembre 1944 a eu pour objet 
de réparer un préjudice en procédant sous certaines conditions à 
la reconstitution de la carrière des fonctionnaires frappés, durant 
l'occupation ennemie, par les mesures d'exception du gouvernement 
de fait. Quant à la loi du 14 septembre 1948 (art. 16 et 17), elle 
sousirait notamment jes agents qui ont bénéficie dé l'ordonnance 
du ?9 novembre 19%4 à l'application de l'article 21 de la loi du 
8 août 1947 et leur permet de derneurer en fonctions jusqu’à la 
dimite d'Age supérieure résultant de la loi du 15 février 1946. Ces 
deux textes ont donc des buts très différents et il ne saurait êire 
question de traiter de la même manière les intéressés en ce qui 
toncerne le service du traitement au titre de la période de non- 
activité Dans le premier cas, où il y a reconnaissance d’un droit à 
réparation, il était normal que Îe traitement soit intégralement servi 
gous déduction des émoluments éventuellement perçus par ailleurs 
eu titre de la même période. Dans la seconde hypothèse, au con- 
raire, Où il n'y à pas préjudice subi, il s'agit d’un avantage excep- 
jionnel destiné à permettre, par le payement d’un demni-traitement 

vummis à retenues, la prise en compile de la période considérée dans 

pension de relraite 


11595. — M. Henry Bergasse demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si, lorsqu'un père de famille a parfait 
B& l'insuffisance de la sécurité sociale pour faire soigner son fils en 
sanatorium, on ne pourrait considérer la somme dépensée comme 
m'élant pas une source de revenus avec possibilité de la déduire 
du revenu du père sans qu'elle soit ajoutée aux revenus du fils, 
celte mesure étant, paraît-il, + dans le cas des fonction- 
maires. (Question du 18 octobre 1919.) 


Péponse — Conformément aux dispositions de l’ar!icle 409 du 
gode général des impôts directs les charges susceptibles d’être 
retranchées du revenu global pour l'établissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques sont les intérêts aes emprunts et 
dettes, certains impôts directs ainsi que les arrérages de rentes 
payces par le contribuable à titre obligatoire et gratuit. Lorsqu'elles 
sont versées soit en vertu d’un engagement régulier, soit en exécu- 
tion de l'obligation alimentaire prévue par les articles 205 et suivants 
du code civil. les sommes de la nature de celles auxquelles il est 
fait allusion dans la question peuvent Ctre considérées comme cons- 
fituant les arrérages d'une rente payée à titre obligatoire et gratuit 
au sens de l’article 109 susvisé. Dans ces conditions, le débiteur 
est admis, pour l'établissement de l'impôt, à déduire lesdiles sommes 
de son revenu global lorsque celui-ci doit, par epplication de l’ar- 
ticle 106 du code général des impôts directs, être déterminé sans 
tenir compte des revenus personnels de l'enfant en faveur duquel 
res sommes sont versées. Mais, corrélativement ïes mêmes sommes 
doivent, le cas échéant, entrer en compte pour l'élablissement de 
l'impôt dont le bénéficiaire est personnellement redevable. A cet 
égard, la situation des fonctionnaires n'est d'ailleurs pas différente 
de’ celle de la généralité des contribuables. 


11622. — M. Maurice Finet expose à M. le ministre des finances 
æt des affaires économiques que trop souvent les rôles établis par 
les agents des contributions directes comportent des erreurs qui se 
æenouvelent périodiquement chaque année sans être rectifiées, et 
@bligent les contribuables à faire également chaque année des 
réclamalions dont le bien-fondé a déjà été reconnu plusieurs fois 
par l'administration, que ces errements ont l'inconvénient de mulli- 
plier les demandes de dégrèvement, de surcharger les services 
chargés de les instruire, de retarder les décisions, et d'exposer jes 
contribuables à verser et à avancer des sommes dont ils ne sont pas 
redevables et dont ils ne pourront oblenir le remboursement qu'après 
de longs mois et de mulliples démarches; lui signale, en outre, que 
frop souvent. les directeurs des contributions directes, négl'igent, 
naigré l'invitation formelle qui leur est faite par les requérants 
les prescriptions de l'article 3%60 du code général! des impôts 
directs, d'accuser réception des réclamatione qui leur sont adressées, 
au risque de faire perdre aux réclamants, faute de preuve, toute voie 
de recours pos'érieure au cas où l'administration invoquerait contre 
eux la preseription. Il lui demande s'il ne serait pas opportun 
d'adresser aux agents responsables des instructions pour mettre fin 
à ces négligences regrettables et au cas où elles l’auraient déjà été, 
de tenir fermement la main à leur application. (Question du 
45 octobre 1949.) 


Réponse — Las instructions adressées au service départemental 
des contributions directes prescrivent une mise à jour annuelle des 
rôles cours de laquelle est compte notamment des erreurs 
constatées, Toulefois, comme les opérations successives nécessitées 
par celte mise à gl exigent un délai de quelques mois, d’ailleurs 
variable suivant les parties du territoire, il en résulte inévitable- 
ment que les erreurs reconnues, entre l'exécution du travail annuel 
el l'émission des rôles ne peuvent être redressées que pour l’année 
suivante. D'autre part, les tâches exceplionnelles dévolues aux agents 
des contributions directes au cours de ces dernières années et la 
faiblesse de leur effectif ont troublé pour certaines localités, le 
rythme normal des travaux. L'administration ne méconnaît pas les 
inconvénients de toute nature qu'entraine pour les contribuables 
et pour le Trésor, quelle qu'en soit la cause, la reconduction dans 
des rôles d'impositions injustifiées. Aussi s'efforce-t-elle d'employer, 
æu Iouclion des efeclils budgétaires, les meilleurs procédés pour 


obtenir l'exactitude dans l'établissement des cotisations. Pour ce qui 
est des contribuables qui n'auraient pas, malgré leur deman, 
obtenu qu'il leur soit accusé réceplion de leurs réclamalios &! 
que, de ce fait, auraient vu lesdites réclamations rejelées ,,.. 
cause de forclusion, serait indispensable que l'adiministraiion 
soit mise à même de connaîlre les noms et adresse des intéresss 
pour procéder aux enquêtes nécessaires. A 


11631. — M. Henri Lacaze expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que M. X... a élé agent général à la 
compagnie d'assurances l'Union, jusqu'au avril 1926, que, depuis 
cette date, la compagnie de l’Union lui sert, au titre d'allocation 
de retraite, une rente annuelle viagère de 3.000 francs, étant pré. 
cisé que, du fait de l'institution par la compagnie d'une caisse 
de prévoyance au profit de ses agents, il lui revenait à Ja fin de 
ses fonctions un petit cepital, mais qu'il préféra opler pour je 
service d’une rente viagère,; il lui demande: 1° si M, X.., peut 
bénéficier des aispositions de Ja loi du 25 mars 1919 ou de celles 
de la loi du 2 août 4949; 2° dans la négative, quelles mesures il 
envisage de prendre pour améliorer la siluation de pelits rentiers 
viagers se trouvant dans des cas analogues. (Question du 18 octo. 
bre 1919.) 


Réponse. — Aux termes du slatut des agents généraux d'assy. 
rances (incendie, accidents, risques divers) homologué par un décret 
du 5 mars 1949, l'agent qui cesse d'exercer ses fonctions a le droit, 
à son choix, soit de présenter un successeur à la société dont il 
est le mandataire, soit d'obtenir de cette société une indemnilé 
compensatrice des droits de créance qu’il abandonne sur les com- 
missions afférentes au portefeuille de j’agence qu'il gère, réserve 
faite du droit pour la société de demander le remboursement de 
cette indemnité au successeur. Cetle indemnité est déterminée par 
accord amiable entre les parties ou, à défaut, à dire d'experts: elle 
est réglée soit par un payement unique, soit par le versement 
immédiat de la moitié de l'indemnité, le solde étant réglé, dans un 
délai maximum de trois ans, par annuités établies compte tenu des 
intérêts. Antérieurement à l'entrée en vigueur du statut, certaines 
sociétés d'assurances accordaient à leurs agents des avantlazes 
analogues sous forme d’une imlemnité de départ en principe versée 
en capital En l'espèce, il semble, d'après les renseignements 
recucillis par l'administration, qu'il s agisse d'un agent ayant héné- 
ficié dans ces conditions d’une indemnité de départ mais qui aura, 
à l’époque, demandé qu’au versement en capital soit substitué le 
service d'une allocation viagère calculée en fonction de l’âge du 
bénéficiaire sur la base du montant de i'indemnité en capital. Ceci 
explique qu'on ne puisse qualifier cette allocation de retraite. L'’allo- 
cation considérée n'étant pas fondée sur l’a!iénation ou le legs d'un 
bien corporel mobilier ou immobilier, la loi du 25 mars 19% n'est 
pas applicable. Celle du 2 août 4919 ne le paraît pas davantage, 
étant donné qu'il n’y a pas eu, à l’origine, versement de capitaux 
en espècés et qu'au surplus le débileur ne paraît pas être une 
société d'assurances sur la vie. En ce qui concerne le paragraphe 2° 
de la question posée, il ne paraît pas possible, dans la silualion 
actuelle des sociétés d'assurances, de leur imposer, par une jpres- 
criptiün de carartère général, la revalorisalion de teiles allocations 
étant donné qu'il résulterait de cette mesure une aggravation de 
frais généraux; d’ailleurs, la revalorisation de ces aliocalions scrüil 
inéquitable au regard des agents qui, Suivant la règle normae, 
ont perçu en capital leur indemnité de départ. Chaque société d'as- 
surances reste cependant libre de majorer bénévoiement, dans ja 
limite de ses ressources, les allocations servies sous cette forme à 
ses anciens agents. 


11913. — M. René Penoy expose à M. le ministre des finances ef 
des affaires iques que les greffiers en chef des tribunaux 
civils et de commerce, de même que les greffiers des justices de paix 
et des tribunaux de simple police, recoivent de l'Etat, en rémunt- 
ration des « services gratuits » un traitement qui varie avec la 
fonction: que ce traitement, dans la déclaration des revenus de 
ces officiers ministériels, figure sous la rubrique « traitements €t 
salaires » avec d’autres sommes versées par l'Etat et assimilées aux 
salaires. fl lui demande si ces greffiers peuvent déduire, sous celle 
cédule, le forfait de 10 p. 100 prévu pour frais professionnels, indé- 
pendamment de ceux qu’ils déclarent avoir fait réellement et qu! 
se trouvent portés aux frais généraux sous la céduie des bénéfices 
des professions nou commerciales. (Question du 21 octobre 1919) 


Réponse. — Les greffers titulaires de leur charge sont en droit, 
comme ja généralité des salariés, d'appliquer au montant des fra! 
tements el indemnités qui leur sont alloués par l'Etat, la déduc- 
lion forfaitaire pour frais professionnels prévue à l'article 64-3° du 
code général des impôts directs {10 p. 100 sur ja fraction du reveni 
ne dépassant pas 900.000 francs et 5 p. 400 sur la fraction du reveni 
dépassant ce chiffre). Ils sont admis, d'autre part, en verlu de 
l’article 79-1 dudit code, à déduire, pour la détermination du bént- 
filce net provenant de leur charge, le montant réel des dépens 
professionnelles qu'ils supportent spécialement dans l'exercice «° 
celte charge. Toutefois, si les intéressés ne sont pas en mesure 
d'établir le montant réel de ces dépenses et s'ils ne peuvent fare 
état que du total des frais se rapportant aussi bien à leur chars 

u'à leurs fonctions salariées sans qu'une ventilation puisse flr? 
aile entre les deux branches d'activité, le montant des dépens 
imputable aux bénéfices provenant de leur charge doit être caiul® 
en retranchant du total des dépenses professionnelles l'évaliarion 
forfaitäire admise pour la délerminalion du montant net des rému- 
nérations entrant dans la catégorie des traitements et salaires. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 31 JANVIER 1950 843 
d 
Décès de Français retenus hors de la métropole par l'ennemi: 
11919. — M. Maurice Schumann expose à M. le ministre des per er ri de guerre en captivité................,,... + 40.000 
finances et des affaires économiques que la loi n° 49-105 du Politiques 
31 juillet 1919, en son article 2, accorde le bénéfice des prérogalives + EEE CE EEE 
fiscales de l'artisan, pour la fraction des bénéfices provenant de son Tr 000 
travail artisanal, à tout contribuable réunissant les condilions Rabi- 
iuelles de l'article 23 du code général des impôts directs, bien qu'il - ncorpores dans Wenrmi : 
ait un commerce éventuellement important, à la condition que, (0 000 
dans sa comptabilité, il soit fait une distinction suffisante entre ses ISPATUS se 10.000 
opérations artisanales et ses opérations commerciales. I! lui demande À Pa 280,000 
< celte mesure a pour conséquence d’exonécrer éventuellement l'in- Décès par faits de guerre (victimes civiles) : | 
téressé des taxes à la produriion ou de prestations de service, vos. 60.000 
jour ses opérations de production ou de service. (Question &u Opéralions {erresires, MASSACTOS. 
450 000 
Réponse. — Le texte dont il s'agit n'apporte aucun changement 600.000 
aux conditions requises par l'article 23 du code gén ] 0 
rects régime fisce Ps artisans, En conséquence n trouve ainsi 220.000 viclimes militaires (militaires 
is opérations F. F. L, prisonniers de guerre, Français incorporés dans 


dès l'instant où, pour l’ensemble de leurs opérations, ils ne rem- 
issent as ces condilions, les redevables intéressés doivent 
acquitter la taxe à la production suivant les règles habituel!es sur 
leurs affaires de production ou de prestations de services réalisées 
dans le cadre de leur activité artisanale. Par contre, lorsque les 
conditions susvisées sont satisfaites, lexemption demeure applicable 
comme par le passé, inême si l'artisan exploite un conimerce 
annexe, 


12029. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, étant donné l'article 2 de 
la loi n° 49-1033 du 51 juillet 1949, un artisan radioélectricien, tra- 
vaillant dans les conditions prévues par l'article 23 du code des 
contributions directes, qui exploite concurremiment à ses travaux 
de dépannage un magasin de vente de postes neufs et accessoires 
de T. S. F., dont la comptabilité distingue la nature des opérations, 
serait admis au bénéfice de l’exemption de Ia taxe sur les presta- 
tions des services portant sur ses iravaux de dépannage et répara- 
tions. (Question du 8 novembre 1919.) 


Réponse. — Le texte dont il s’agit n'apporte aucun changement 
aux conditions requises par l'article 23 du code général des impôts 
directs pour l'octroi du régime fiscal des artisans. En conséquence, 
dès l'instant où, pour l’ensemble de leurs opérations, ils ne rem- 
pos pas ces conditions, les redevables doivent acquitter la taxe 
à la production suivant les règles habituelles sur leurs alfaires de 
ne ou de prestations de services réalisées dans le cadre de 
eur activité artisanale. Par contre, lorsque les conditions susvisées 
sont satisfaites, l’exemption demeure applicable comine par le passé 
mème si l'artisan expioite un commerce annexe. 


12047, — M. Louis Marin demande à M. le ministre des finances et 
des affaires éconcmiques: 1e quelles sont, pour chacun des belligé- 
rants de la guerre 1939-1945, les pertes en soldats, tués, blessés, pri- 
sunniers, disparus, pour les armées de lerre, de mer, de l'air et les 
de en victimes civiles, fusillées, tuées par les bombardements, 
éportées, mortes en captivité, incarcérées et combien ces victimes 
ont laissé de veuves, d'orpheiins, d’ascendants; 2° si l'instilut de s!a- 
tistiques dont les services dépendent de la présidence du conseil à 
travaillé la question, (Question du 10 novembre 1919.) 


Réponse, — 1° L'I. N. S E. E. a établi pour la France un bilan de 
perles de guerre de toute nature, qui a été publié dans le volume 1 
des résuitats statistiques du recensement général de la population en 
1916. Les éléments de ce bilan résultent du rapprochement et du 
recoupement de tous les renseignements de sources officielles qu'il 
a été possible de réunir. Mais ces évaluations délicates à effectuer, 
ne concernent que les victimes elles-mêmes et ne fournissent pas de 
renseignements sur leurs familles; l’associalion des veuves et orphe- 
lins de guerre 1929-15 indique à ce sujet les estimations, très approxi- 
malives, des 200.000 veuves et de 230.000 orphelins, généralement 
admises par les associations de familles de victimes ou d'anciens 
combattants; 2° de telles évaluations ne semblent pas avoir été 
effectuées par tous les pays belligérants, C’est la raison, sans doute, 

our laquelle aucune étude d'ensemble n'a encore été publiée per 
ts Soins des organisalious internationales L’élude la plus complète 
relative à l’Europe est parue au Bulletin économique pour l'Europe, 
n° 1, édité à Genève en juillet 1949 par la commission économique 
Pour l'Europe {cette publication annonce un exposé plus complet 
Qui paraîtra ultérieurement). Pour tous les autres pays, l'LN.S.E.E. 
ne dispose ue de données puisées à des sources diverses et dont il 
est très difficile d'apprécier la valeur, qui sont reproduites sous 
toutes réserves et qui ne donnent aucun élément chiffré sur les 
familles des victimes {ascendants et descendants); 3° compte tenu 
des observations précédentes, voici les renseignements que l'I.N.S.E.E. 
est en mesure de fournir: 

a) Pertes de guerre de la France (volume 1 des résultats statisti- 
ques du recensement général de la population de 1946) : 

Mines tués sous pavillon français ou allié ou morts de leurs 


Arinces de la libération 1940-45 23.00) 


450.600 
Forces françaises de l'intérieur EUFRELRLELETRNELRELLELELEEEELT] 20.000 


la Wehrmacht) et 350.000 victimes civiles (déportés, travailleurs, déces 
par füits de gucrre). 

b) Pertes de guerre des pays d'Europe {Bullélin économique pour 
l'Europe. n° 1. juillet 1449 

Les pertes civiles comprennent les victimes des bombardements 


aériens, des hostilités sur terre et des massacres, K&s déportés pu 
tiques et raciaux et travailleurs recrutés par l'ennemi. Les perles 
militaires comprennent les tués et disparus sur le champ de 
bataille, les prisonniers morts en captivité, les membres dès mouve- 
ments de rés.stance, (Toutes ces évaluations, a:nsi que le précise 


l’auteur de l'arliele, comportent nécessairement une Marge CONSI- 
dérable d’approximal:0n.) D 
Pertes militaires. Perles civiles. 


(Œn milliers.) milliers.) 


FTANCS, se 50) 350 
LUXeMDOUrS ss “+ { 
Norvège ...... ssin 6,3 3,9 
Pays-Bas ..... 12 198 
Royaume-Uni 326 62 
(1) 3.500 100 
HAE ve 330 8) 
Bulgarie : 10 10 
Finlande 82 2 
Hongrie 110 2s0 
ces 100 5.700 (1) 
Tehécoslovaquie 150 215 
Totaux arrondis 5.6:0 9.600 
15.270 
c) Autres pays. — Pour d'autres pays, le recours à diverses 


sources permet de fournir les résuilats suivants, de valeur souvent 
incertaine: Etats-Unis (2): 200.000 militaires. Empire Brilannique 
(à l'exclusion du Royaume-Uni (3): 150.000 militaires. U, R. S. S. (4): 
7.000.000 de militaires, Japon (5): 1.015.000 militaires; 393.000 civils 
(dont 120.000 à Hiroshima et Nagasaki). 


(1) D'après un bian un peu a-fférent établi par les Allemands 
et reproduit dans la revue Wirtschajt und Statistik, novembre 1949, 
les pertes de guerre seraient de 500.000 c:vis, 1.630.000 mernbres de 
la Wehrmacht identifiés jusqu'au 29 octobre 1916, 1.600.000 disparus 
(dont sans doute 1,2 à 1,3 millions décédés). - 

(2) Population, janvier-mars 1917. | 

(3) Bulletin mensuel des statistiques de la S. D. N., n° 5, mai 
1916. 

(5) Soviet News du 19 mars 1916, publiés par le service de presse 
de l'ambassade soviétique à Lonares. 

(5) Rapport des autorités américaines d'occupation. 


12065. — M. Marius Cartier siznale à M. le ministre des finances 
et de affaires économiques le cas d'artisans, fabricants de coutel- 
lerie de la Haute-Marne, dont les femmes sont également artisanes, 
ne fabriquent pas les mêmes articles, ave: complabilités sépa- 
1ées et inscrits individuellement au registre des métiers, tous deux 
artisans fiscaux, article 23. Dans l'établissement des rôles de l'impôt 
«a taxe proportionnelle », l'inspecteur des contribulions directes a 
calculé le montant de cet impôt en totalisant les deux forfaits, 
homme et femme. Il en résulle que <es personnes sont taxées: 
y p. 109 jusqu’à 200.00 francs et 18 p. 100 au-des<us de cette somme, 
tandis que si leurs forfaits étaient imposés séparément, ils ne paye- 
raient que 9 p. 100. 11 lui demande si ce mode de calcul est fordé 
et. dans l’affirmalive, quelles mesures i! *ompte prendre pour que ces 
aztisans soient moins frappés par cet impôt. (Question du 10 novem- 
bre 1919.) 

Réponse. — L'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques — c’est-à-dire du lolal formé par la taxe proportionnelle 
et par } surtaxe progressive — au nom du chef de famille, tant en 
raison de ses revenus personnels que de ceux de sa femme et de 
ses enfants mineurs habitant avec lui, est expressément prévu par 
l’article 4 (deuxièrne alinéa) du décret n° 48-1986 du 9 déemibre 198. 
La règle de l’établi‘sement de la taxe proportionnelle par foyer étant 
l'an des og essentiels qui ont inspiré la réforme fiscale; il ne 
saurait étre question de l'abandonper sans remellre en cause 
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d'ensemble des dispositions du décret du 9 décembre 1MS rrércilé et, 
notamment, celles relatives à la quotité des taux et au montant de la 
décote actuellement applicable aux cotisations de petite et de 
importanre. 


12083, — M. Virgile Barel expo<e à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques situation J'un “ontroleur 
postes, lélégraphes et 1£k phones, retraité depuis vingt mois aprés 
auarante-deux ans d'administration. bepuis cette date, sa pension de 
gctraite n'a jas encore été liquidée, maigré la loi du 1e janvier 1915. 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour meître fin 
à cet état de choses, (Question du 10 novembre 1919.) 

Réponse. — La liquidation de la pension de l'agent en question 
est subordonnée à l'intervention d'un décret d'asshmilation prépare 
par le ministère des P. T. T., discuté par le département des finances 
el qui sera soumis sous peu à l'examen du conseil d Eiat. 


12166. -- M. le général Aumeran eïpu-c à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les sociétés sont autorisées 
à prévoir, dans leur bilan, des provisions pour risque incendie, vol, 
accidents du travail, en un mot assurances destinces à faire face 
à une perte probable (arrêtés des 4 août 1927, 8 mai 1921, 2 avril 
1455). Ces provisions sont considérées comme déductibles des béné- 
Nces. Or, en Algérie, tout matériel transporté, pour y ion passe 
par mer et, de ce fait, est contraint de supporter les assurances 
poaritimes prévues. I lui demande si uns société, voulant se 
constituer son propre assureur, peut créer une forle provision pour 
transport maritime sans avoir à subir la réincorporation dans les 
bénéhees, étant fait observer que ce risque constitue une perle 
probable certainement beaucoup plus importante que le risque 
diveudie, puisque toutes pertes, avaries où casse n'est pas rem- 
boursé par les transporteurs marilimes. (Question du 22 notem- 
üre 19%9. 

Réponse. — La question posée concernant la situation fiscale 
des entreprises ou des établissements exploités en Algérie, son 
examen échappe à la compétence du département des finances et 
entre dans les attributions du département de l'intérieur. Sous 
celte réserve, il est indiqué, à toutes fins uliles, que si, dans les 
départements de la métropole, les entreprises qui se constituent lenr 
propre assureur peuvent, conformément à la jurisprudence du conseil 
d'Etat, déduire de leurs bémélices des provisions deslinces.à faire 
face à des risques ne présentant pas le caractère de probabilité 
exigé par l’article 7 ($ 3, 5°) au code général des impôts directs, 
ces provisions ne sont toutefois admmses en déduction qu'à la triple 
condition que les risques pour lesquels l'entreprise se constiluc son 
ropre assureur soient l'objet d'assurances d'usage courant dans 
le commerce et l’industrie, que les sommes ainsi déduiltes n'excè- 
dent pas les primes neltes coïramment pratiquées dans les compa- 
gnies d'assurances couvrant les mêmes risques et que l’entreprise 
soit en mesure, eu égard à l'importance des moyens financiers dont 
elle dispose et à la mullhplicité des éléments à assurer. de prendre 
à sa charge les risques à couvrir el de se tronver ainsi effectivement 
garantie contre ces risques. Le psint de savoir si celle trinle eondilion 
est remplie est une question de fait qui ne peut étre résolue qu'au 
vu des circonstances propres à chaque cas particulier. 


12180. — M, Pierre Hénault sicnale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la concurreuce illégale faiie par üne 
coopérative de la Manche qui, depuis longtemps, a amo:ti son capital 
initial et est devenue un immense organisme commercialisé et qui, 
par ailleurs, est redevable aux contributions indirectes d'une somme 
de 43 millions. 11 lui demande quelle suile a été donnée aux mesures 
déjà prises dans celte affaire. (Question du 2.novembre 1919.) 

Réponse, — D'après l'enquête effectuée auprès des services Icaux 
des contributions indirectes du département de la Manche, ancume 
coopérative n'est actuellement redevable de sommes importantes au 
titre des impôts perçus par celte administration. 


12210. — M. Jean Médecin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques de lui faire Connaitre, d'une façon pré- 
cise, les formalités à accomplir par les locataires économiquement 
faibles pour bénéficier des avantages prévus en leur faveur par la loi 
du 1er seplemhre 1948, notamment en ce qui concerne l'allocation 
compensatrice. (Question du 22 notembre 1919.) 


Réponse. — Les modalités d'application des dispositions de 
l'article 40 de la loi no 48-1360 du 17 septembre 1: prévoyant 
l'attribution aux économiquement faibles d'une allocation compen- 
satrice de l'augmentation des loyers n'ont pu encore être fixées. Les 
intéressés continuent, conformément au dernier alinéa dudit article, 
d'être exonérés de l'augmentation des loyers. 


12242. —- M. Jean-Paul David appelle l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires éconcmiques sur le cas des industriels 
lilulaires de marchés administraluifs qui, par le jeu du payement 
fractionné de la taxe à la productian, doivent consentir des avances 
importantes, alors que le payement des commandes exécutées n'in- 
tervient que plusieurs mois après conclusion; et demande si, compte 
tenu de ces circonstances particulières, il ne peut être envisagé de 
dérogation à l'appheation du régime actmel de la taxe à la production 
en faveur des intéressés. (Question du 24 novemnbre 1949.) 


Réponse. — L'arlicle 12 de la loi du 24 septembre 1938 à donnt à 
Gouvernement l'autorisation de prendre par décrel les mesur 
ropres à hâter le recouvrement de fa taxe à Ha préduclon, 
jusqu'à celle époque, « producteurs » pouvaient 
suspension, c’est-à-dire non grevés de taxe, les malières premiere 
et produits assimi'és nécessaires à leurs fabrications et revenur 
leurs produits fabriqués sous ie même régime à d'autres produc'ours 
It était donc normal, pour salisfaire au vœu de Ja loi el verineltre 
au Trésor d'eneaisser le produit de la taxe lors de Chaque lränsaction 
entre « producteurs ». de prévor ia suppression de celle possi! 

Tel à é!6 l'objet du décret du 25 seprembre 49348, pris en exéculion 
du texte précilé, qui a remplasé :e régime de la suspension de taxe 
par celui de: pavements fract:oniés, S Ce dernier syslème implique 
pour les producleurs, l'obligation de s'appravisionner en taxe acquit. 
lée, il n'a pratiquement rien changé au régime de taxation des 
ventes effeciuées par les intéressés et, en particulier, de celles qu 
sont faites aux administrations publiques, lesquelies n'ont pas là 
qualité de producteur: en effet, ces ventes doivent, comme par !e 
passé, donner lieu ax payement de la taxe à Ia production au 
moment où intervient le fait générateur de ceke-ci (livraison pour 
la taxe de:12,50 p. 00, eneaissement du prix pour la taxe un 
4,50 p. 109). H en résuile que. de ce point de vue, Le décalage incri- 
miné par l'honorable parlementaire entre la date d'acquillement do 
la taxe et la date du payement du prix des fournitures par les 
administrations publiques ne peut être impulé au régime des pare. 
ments fractionnés. Dans ces conditions, il ne saurait êfre envisa: 
de dérogalion à ce régime en fayceur des titulaires de marchés ad 

nistralifs. 


12316. — M. Jacques V'endroux expose à M, le miaiStre des finances 
et des aHaïres économiques que les dirixeants d'une fabrique de 
dentelles simistrée à 109 p. 14, contra de prendre en Jocation 
un cerlain normbré 4e méliers pour remplacer ceux qui ont é{i 
détruits, se voient aujourd'hui pécalisés par <uite du Changemer! 
d'assieile de la palente, qui, pour la profession considérée, é'ait 
calrulée en 1945 d’après le nombre de racks fabriqués, et qui, depuis 
1913, est ass'se eur la va'eur localive des emplacements el des 
métiers, Cette solution aboutissant à taxer plus lourdement les fahri. 
canis sinistrés que leurs confrères épargnés par la guerre, il lui 
demande si des mesures sont à.Fétude pour ieltre fin à un élal de 
aussi choquant que paradoxal ‘Question du 29 novembre 
919.) 


Réponse. — Le tarif des. patentes applicable aux fabricants de 
tulle ou dentelle d'imi'ation, sous la rubrique générale de « fabrique 
à métiers » (lableau C) n'a pas subi de modification depuis 1915 e! 
n'a jamais fait intervenir comme élément de taxation la notion de 
l'unité de rendement dénommée « rack ». Ce tarif comporte un 
droit fixe qui est fenelion des caractéristiques des métiers ulilisés 
et un droil proportionnel caleuié au taux du soixantième sur la 
valeur Incalive de l'établissement smbusiriel pris dans son ensemble. 
Quant à la situation particulière au regard de la contribution des 
patentes de lentlreprise visée dans la queslion, elle ne pourrait 
faire l’objet d'une enquète que si l'administration élait mise à méme 
d'ideubfier l'aflaire dont il s'agit. 


12347. — M, René Penoy ranpelle à M, le ministre des finances 
et des affaires écon2miques qu'aux termes de la loi de finances de 
l'année som administration devait fixer d'office pour €haque 
profession, après consullation des organisations intéressées, le 
maximum des frais de dépracement déductibles des revenus impo- 
sables. I Jui “emande: fe quel a été le chiffre fixé en ce qui con- 
cerne les greffiers en des tribunaux eivils; 20 si les contrôleurs 
des contributions directes sont fondés à n’admettre pour ladite caté- 
gorie d'officiers ministériels que la somme maxima de 1.000 francs, 
étant fait remarquer qu'une pareille somme est absolument dér: 
soire eu égard aux frais de transport et de séjour et semble n'avoir 
été fixée à ce chiffre modique qu'à titre de principe et uniquement! 
pour la forme, re qui revient à exclure pratignermment toute déduc- 
tion au titre des frais de déplacement. Cela étant, les grefflers en 
chef des tribunanx civils seront dorénavant dans l'impossibilité non 
seulement d'assister à la réunion annuelle de leur association à 
Paris, mais encore à celle de leur section au siège de leur cour 
d'appel ; 3° s’il envisage de modifier la réglementation en cette 
matière et à quelle somme ïil pense pouvoir porter le maximum 
autorisé pour fenir compte des frais réels exposés. (Question du 
1x décembre 1949.) 


Réponse. — ît° Les dispositions de l'article G de la loi n° 48-1477 
du 24 septembre 1%48 — auxquelles il semble être fait allusion dans 
la question — ont trait exclusivement à la limitation des frais de 
représentation, de mission et de déplacement qui peuvent être admis 
en déduction pour la détermination du montant net imposable des 
bénéfices industriels et commerciaux. Ces dispositions ne sauraient, 
dès lors, trouver leur application à égard des greffiers des tribu- 
aux, puisque les revenus professionnels des intéressés ne rentrent 
pas dans cette catégorie de bénéfices; 2° et 3° En vue de l’apnii- 
cation de l'impôt sur le revenu des physiques (taxe pro- 
pertionnelle et surtaxe) les greffiers des tribunaux peuvent, en vertu 
des articles 61-39 et 79-1o du code général des impôts directs, 
obtenir la déduction du montant réel des frais de lacement et de 
transport direclement nécessités par l'exercice de leur profession. 
: caractère ne saurait être reconnu aux dépenses visées dans la 

uestiun. 
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12294. — M. Pisrre Monte] demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: les dispositions du paragraphe ? 
ée l'article 59 de la du 2 septembre 1919 autorisant le Cumul 
jusqu'à la limite des émoluments de base pr:s eu compte pour Ja 
fixation de da pension, sont appiicables ou Con au béuéliciaire d'une 
pension militaire d'ancænrneif, à partir du mars 1933 
et occupant depuis celte date et jusqu’au 21 df‘embre 1917, un 
emplai rémunéré par le commis ariat des affaires allemandes et 
autrichiennes en Allemagne occupée. (Question du ? décembre 1919.) 

Réponse, — Réponse affirmatire. L'int(ressé est soumis à la lé£is- 
lation sur les cumuls. 


11:13. — M. dean-Paul David demande à M. le sous-secrétaire 
d'Euat aux finances (atawos économiques) les méllhiodes 
lesquelles est évalué ie revenu nationai glôbat, ainsi que les dHTc- 
rentes parlies coinpôsantes de ce revenu (saiariés, professions indus- 
elles et commerciales, professions agricoles, professions libérales, 
eic.). «Question du 6 décenibre 1949.) 

Réponse — Les évaluations du « revenu nalional » failes avant- 
guerre portaient uniquement sur les revenus distribués par nalure 
de reenus; elles étaient effectuées, sauf pour l'agriculture qui 
nait lieu à un calcul direct, à parur des déclarations de revenus. 
Malgré les ajustements apportés, ces évaluations élaient très 
ment sous-estimées. Les progrès réalisés dans le domaine de la 
statistique depuis la guerre ont permis de reprendre l'évalual en 
pour 1938 en recoupant ies eslimations de revenus par calégnries 
(salaires, profits, elc.) par une détermination des revenus par bran- 
ches d'aetivilé (valeurs ajoutées) ainsi que par un caïcul de 
valeur globale de ia production. La mise à jour du montant des 
revenus distribués par catégories n'a pu èlre effectuée directement 
que pour une parle de ceux-ci. a) le montant global des salaires 
est déterminé en utilisant. des renscignements du ministère du tra- 
vail sur 5es salaires horaires, les effectifs et la durée du travail; 
b) les revenus des capilaux font également l'objet d'une évaluation 
directe sur Ja base des statistiques financières; €) pour les revenus 
œnixtes, par contre, il n’est pas possible de parvenir directement à 
une évaluation correcle:; ils sont donc oblenus par dillérence à 
partir de la «valeur tolaie de la production (qui, à quelques corrections 
près, mesure l’ensemble des revenus), La valeur de la produclion 
const tuant l'élément directeur de la détermination globaie, il 
portait donc de l'évaluer avec le maximum de précision el en efec- 
luan! tous les recoupements possibles, ect calculée directement 
en utlilisaut Jes mélhodes suivantes: a) pour la majorilé des produits 
alimentaires, on applique aux quantilés produiles f(stalistiques de 
production du minisière de l'agriculture ou slatistiques des indus- 
les prix de détail correspondants; b) pour ceriains 
produits industriels on services (gaz d'éclairage. tabac, transports fer- 
roviaires où aériens de voyageurs.) la valeur est tirée des résultats 
complables; ce) dans ies aulres cas, elle est obtenue en appliquant 
à ia valeur de chaque catégorie de produits en 19% l'indice de quan- 
lité et d'indice de prix correspondants, Un recsuprement de la va'eur 
lolale de Ja production est effectué par Ja lotalisation des revenus 
par branches d'activité {valeurs ajoutées); la valeur ajoutée 
chaque branche d'achvité est calculée au moyen de la décomposi- 
lion du chiffre d’affaires de celte branche. Le chiffre d'affaires est, 
dans cerlains cas, obtenu directement {comptabilité du secteur 
halionalisé, statistiques du ministère de l’indusirie el du commerce); 
lorsqu'il n'en est pas ainsi, on affecte le chiffre d'affaires de 1928 
de l'indice de production et de l'indice de prix correspondants. Le 
chiffre d'affaires total une fois connu, on en soustrait les éléments 
correspondants à des achats à d’autres secteurs. ceux-ci sont cal 
culés en appliquant à Jeur valeur 19#8 l'indice de production de la 
branche et les indices de prix adéquats. La différence entre le chiffre 
d'affaires total et ces éléments donne la valeur ajoutée par Ja 
branche considérée, Cette mélhode n’est tout-fois pas utilisée pour 
l'agricullure pour laqueiie la valeur de ia production et le montant 
des achals à d'autres secteurs sont déterminés directement. Un 
recoupement complémentaire des résultats obleuus par les deux 
voies précédentes est cffectué par rapprochement des résultats fis- 
caux de la iaxe à la production et de la taxe sur les transactions. 
La mise en jeu, en outre, des données précédentes, de la comptabi- 
lité publique. de la balance des payements et des comptes bancaires, 
ermet de vérifier, dans le cadre de la comptabilité nationale, l'équi- 

bre des comptes des grands secteurs économiques. 


12417. — M. Bernard Paumer rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'Assemblée nalionale est saisie 
depuis le 26 janvier 1948 d'une proposition de résolution demandant 
le remplacement de toutes les taxtes indirectes sur la viande par 
une {axe unique. En effet, en ce qui concerne les viandes en général, 
il semble qu'il serait relativement facile de connaître par départle- 
ment et sur le plan national quel a été le rendement de civerses 
laxes appliquées au négoce de la viande pendant 1947, 1948 et 
1949, tout en jugeant possible la diminution rapide de la taxe 
unique se substituant à elles. 11 demande; 1e quel est le rendement, 
pour chacune des taxes, et si possible, par département, durant les 
années précitées et les mois courus de 1919; 2° quelles sont ses 
intentions relativement à la taxe unique sur la ide. (Question du 
6 décernbre 1949.) 


Réponse. — 1° En l'état actuel des documents statistiques éta- 
blis ar l'administration des contributions indirectes, n’est .pas 
ossi le de déterminer, en ce qui concerne la taxe à la production, 

taxe sur les transactions et la laxe locale additionnelle aux taxes 

chiffre d'affaire, le rendement de ces laxes par nalure de 


commerce ou d'industrie, ni par nature de produits taxables. Des 
mesures sont d'ailleurs aciuellement en cours d'applicalion pour 
combler celte lacune de la documentation. Mais elles ne pourront 
produire leurs edlets que dans un certain dé'ai. Les seuls rensei- 
gnements qui peuvent être dégagés se rapportent à la taxe locale 
d'abatage insliluée par Joi ne du 25 avril 1946, et seulement 
pour les communes dans lesqueiles la perception est effectuée par 
l'administration des contributions indirectes, el à la taxe sur 
viandes perçue au profit du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles 


| TAXE SUR LES VIANDES 
perçue au profit du budget aunexe 
[TAXE LOCALE! des prestations familiales agricoles. 
ANNÉE | KRég me Régime du décret 
d'abalage, de la loi du % décembre 1918 
du 27 avril | - — 
+46 2 p. 160 | 3 p 100. 
francs. france. | france. francs. 
"1919 (11 mois)! 0. 40.000 | 1.082.012.000 
| 


20 La question du remylacement par une taxe unique des diverses 
laxes qui grèvent la viande a fait l'objet d'une étude approlondie 
de da part des services intéressés du ministère des tinances, Mais 
il est äppatu que le régime d'imposition envisagé souièverail de 
sérieuses cifficuités d'applicalion. Au surplus, Îles auires déparie- 
ments ministériels intéressés, consultés au sujet de projet, 
fait des objections æéterminantes. Il n'est pas possible, dans ces 
conditions, de retenir, pour le moment, les sugge-tions qui avaient 
faites tendant à l'institution d'une taxe unique sur les viarkies, 


12458. —- M. Emile-Louis Lambert expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'arlicle 41: du code de 
l'enregistrement ‘loi du 13 septembre 1916) prévoit que, lorsqu'au 
moment de s’ouveriure Je ses droits à la succession, le conjoint du 
défunt est Agé de plus de soixante ans, il bénéficie, sur les droits 
inis à Sa charge, d’une diminution de 50 p. 100 à la condition, 
notamment « que l'ensembie des revenus nels des deux époux 
retenus pour l'assiette de l'impôt général sur le revenu, dù au 
titre de l'année de l'ouverture de la sucression, ne dépasse pas 
100:000 francs. IL demante <e qu'il faut entendre par « revenus 
nets » des deux époux retenus pour l'assiette de l'impôt; si c’est 
le chiffre indiqué par 4e contribuable sur sa déclaralion d'impôt 
ou ce chiffre après déduction des tranches nan imposables, élant 
précisé que lors de la publication de la lai du 13 sentembre 1956, 
un contribuable imposabie à l'impôt général sur le revenu bénéfi- 
ciait de ja réduction de 50 p. 100, aiors qu'actuellement ce même 
conlribuah'e avec le même sevenw n'est plus imposable, mais ne 
parait plus bénéficier de celle réduction. (Question du S décembre 
1949.) - 

Réponse. — Les revenus à considérer sont ceux susceptibles d'être 
retenus pour l'assiette de la surtaxe progressive avant -éduction de 
la fraction non laxable du revenu net global. 


12459. —- M. Albert Mora demande à M. le ministre des financ?s 
et des aifaires eétouomiques si là loi concernant la majoration des 
rentes viagères a ramené à cinquante et cinquante-cinq ans l'âge 
d'atiribution de ces rentes, et si cetle loi est applicable aux rentes 
viagères consliluées auprès des mutuclles d'anciens combattants. 
(Question du décembre 191.) 

Réponse. — La loi n° 49-1093 du 2 août 1919 po:lant majoralio 
compter du 1er juillet 1949, de cerlaines rentes viagères constituées 
auprès des compagnies d'assurances dispose que je bénélice des 
majorations est accordé seulement aux rentiers Je nalionailé frau- 
çaise rernplissant certaines conditions de ressources et Agés de cin- 
quante-cinq ans au moins (Cinquante en cas d'invalidité). En veriu 
de l’article 7 de la loi susvisée, les rentes viagères constituées aurwès 
de la caisse nationale d'assurances sur la wie, anciennement caisse 
nationale de retraites pour la vieillesss seront, à partir du ier janvier 
1950, majorées suivant les mêmes conditions que les rente des com- 
pagnies d'asswrances. L'article 7 précilé ne visant pas les rentes cons- 
tiluées anprès des caisses autanomes mutualistes au profit des an-iens 
combattants, il en résulle que ces rentes sont majorces dans les 
conditions fixées par la législation antérieure (lois des 4 mai 1918 et 
9 juin 1948). 


12460. — M. le marquis de Mouslier expose à M. le ministre des 
finances et des afaires économiques qu'un bouilleur de cru qui 
depuis plusieurs années, distillait à l'atelier public, sans jarnais 
alteiydre annuellement son contingent, exonéré de droits, de 10 litres 
d'alcool pur, et qui consomme peu d'alcool, laissait vieillir en cave 
son produit et s'était ainsi constitué un stock de ?5 litres d'aicool 
à 50 degrés, que, cette année, bénéficiant d'uue nouvelle régiermen- 
tation, il à dislilé chez lui, après avoir fait réguliérement déptomber 
son alambic et souscrit toutes déclarations nécessaires: que l’admi- 
nistration exige qu’il fasse connaître le stock qu'il possède prove- 
nant des distillaticns des années antérieures, et prétend lui faire 
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acquitter les droits sur ce stock, sous prétexte que la distillation 
de celte année n'a pas eu lieu à l'atelier public, auquel cas la dét la- 
ration du stock n'est pas exigée. 1 lui demande si celle ex'gence 
— qui pousserait l'intéressé à consommer chaque année toute sa 
distillation — est fondée et sur quels textes elle s'appuie. (Question 
du 8 décembre 1949.) 

Réponse. — L'article 4er de la loi du 2 juillet 1940, repris à 
l'article 33 du code des contributions indirectes, ayant interdit aux 
bouilleurs de cru de distiller à domicile, ceux-ci ne peuvent prati- 
quer ce genre de dislillation qu'en se plaçant sous le régime prévu 
pour les bouilleurs de profession, Or. ce régime comporte, en vertu 
de l'article 67 du méme code, la déclaration des boissons possédées 
tant an lieu de la distillation que dans l'étendue du canton et des 
communes limitrophes de ce canton, Les bouileurs de cru distil- 
Jant à domicile sont donc tenus de déclarer, avant le comimence- 
ment de leurs opérations, les alcools en leur ces alcoo!s 
étant soit pris en charge À titre imposable, soit imposés, s’il 
n'est pas justifié du payement antérieur des droits. 


12488. — M. Eugène Rigal expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que de nombreux p'opriétaires forestiers 
du Sut-Ouest, dont les forêts ont été récemment incendies, sont, 
en raison de l'énorme quantité de bois incendiés, dans l'impossi- 
biiité absolue d'écouler rapidement leurs bois sur Fred ou en grumes; 
qu'il est de toute nécessilé, pour conserver à ces bois une certaine 
valeur marchande, de prendre des mesures de conservation par 
abatage, sciage, transformation en planches, etc., dans un délai 
trés court de trois mois à six mois maximum; il lui signale que 
l'administration des contribulions indirectes émet la prétention de 
percevoir les taxes sur le chiffre d'affaires sur les ventes de bois 
sinistrés, ainsi transformés par pure nécessilé, réalisées par des 
rropriétaires forestiers exploitants agricoles. H lui demande s'il ne 
ui parait pas opportun et équitable de décider que toute vente 
de bois sinistrés ainsi transformés à seule fin d'assurer leur conser- 
vation, réalisée par un exploitant agricole, doit être exonérée de 
toute: taxes sur le chiffre d'affaires quels que soient les moyens 
mis en œuvre à titre tout à fait exceptionnel et quelle que soit la 
nature du produit vendu dès l'instant qu'il s'agira de produits bruts 
légérement transformés (planches, madriers, lraverses, etc.) (Ques- 
tion du 9 décembre 1919.) 

Réponse. — En l'état acluel des textes, les taxes sur le chiffre 
d'affaires [rappent, notamment, les affaires faites en France par les 
ersonnes qui, habituellement ou occasionneilement, accomplissent 
es actes relevant d'une activité industrielle ou commerciale. La 
fatrication de planches, madriers, traverses, elc. ne pouvant être 
regardée comme constituant le prolongement normal de l'activité 
agricole, la réclamation formulée par le service des contributions indi- 
gestes: est fondée en droit, alors mème qu'il s'agit d'opérations occa- 
gionnelles. Toulelois, l'administration fiscale ne se refusera pas à 
tenir compte des circonstances de fait signalées lors de l'examen 
de cas particuliers qui pourront lui être soumis. 


12512. — M. Joseph Denais expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que lie système d'imposition à la source 
des bénéfices des professions non commerciales (loi du 13 mai 1948) 
appliqué du 1° juillet au 31 décembre 1918 compurtait la déduction 
forfaitaire à titre de frais professionnels de 30 p. 100 des recel:es 
brutes -avec dédnctions complémentaires prévues par arrêté pour 
certaines professions; et lur demande s’il ne lui paraîtrait pas oppor- 
tun, en vue des déclarations de 1950, de maintenir cette mesure 
de simphfication sous la forme d’une facuité pour le contribuable 
de subsliluer ces déductions forfaitaires à la justification détaillée 
des dépenses professionnelles. (Question du 15 décembre 1949.) 


Réponse. — L'évaluation des frais professionnels d'après un mode 
forfaitaire s'imposait sous. le régime de la retenue à la source étant 
donné l'impossibilité où se trouvait la partie versante de tenir 
compile, dans ie calcul de ia retenue afférente à un payement déter- 
miné, du montant des frais effectivement supportés par le bénéti- 
ciaire de ce payement. Mais, il ne serait nullement opportun d’éten- 
dre ce mode d'évaluation forfaitaire aux contribuables qui sont 
soumis au régime de la déclaration contrôlée puisque, d’après les 
dispositions de l'article 86 bis du code général des impôts directs, 
les intéressés n'ont pu se placer sous ce régime que s'ils sont en 
mesure de déclarer exactement le montant de leur bénéfice net et 
de fournir à l'appui de cette déclaration toutes les justificahions 
nécessaires. Quant à ceux qui ne sont pas en mesure de rer er 
ces justifications ou qui désirent être dispensés de cette obligation, 
ils sont soumis au régime de l'évaluation administrative. A leur 
card, la mesure préconisée par l'honorable député serait done sans 

et. 
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12514. — M. Charles Desjardins expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les commerçants et industriels sont 
tenus de déclarer aux caisses des allocations familiales le montant 
de leurs revenus de l’année écoulée, Cette somme 
sert de base pour le calcul des cotisations dont ils sont redevables 
envers lesdiles caisses. Mais une loi a autorisé les commerçants à 
consliluer, en ce qui concerne l'exercice 1948, une réserve pour 
dotation technique, dont le montant vient au débit de leur compte 
d'exploitation, mais dont les cinq huitièmes sont imposables immé- 
diatement. Il lui demande si le revenu à déclarer aux caisses des 
allocalions familiales doit s'entendre compte tenu ou non des cinq 
huitièmes de ladile dotation technique. (Question du 13 décem- 


dre 1949.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 1er de l'arrêté du 27 août 193 
(Journal ofliciel du 5 septembre 1948, p. 8S03) et du modèle, y 
annexé, de la déclaration à fournir par les employeurs et je: 
travailleurs indépendants pour l'établissement de la cotisation de: 
allocations familiales, le revenu professionnel net sur lequel e:t 
assise cette cotisation est égal au montant des revenus déclarés 
pour l'établissement de l’impôt professionnel dû au titre de l'année 
en cours. Il est précisé à cet égard que, conformément aux dispos. 
tions de l’article 280 du décret ne 48-1986 du 9 décembre 401, 
modifié par J'article 8 de la loi no 48-1973 du 31 décembre 194%, le 
bénéfice compris dans la base de la taxe proportionnelle due par les 
commerçants au titre de l’année 1949 (revenus de 194) a ét 
déterminé, le cas échéant, comple tenu des cinq huitièmes de la 
dotation pour apyrovisionnements techniques qu'ils ont conslitiée 
dans les condil'ons prévues par le décret n° 49-567 du 17 mars 494. 
Toulefois, la que-<lion posée concernant exclusivement la détermina. 
tion de la base des colisations d'allocations familiales, son examen 
entre, au premier chef, dans les attributions du département du 
travail el de la sécurité sociale. 


12517. — M. Emile Hugues demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si un contribuable qui peut justitier, 
par un reçu bancaire, qu'il a déposé pour encaissement un dixièine 
de billel gagnant de la loterie nationale, est fondé à demander que 
les sommes lui provennant de ce chef ne soient pas considérées 
comme éléments nouveaux dans sa déclaration d'impôt de solidarité: 
2 l'achat d'un dixième de billet gagnant représentant à l'époque 
une dépense de 19 francs, si ce contribuable, qui peut juslifir, 
d'autre part, d'une pension de vieux travailleurs, doit encore prouv-r 
l'origine exacte de Ja somme qui a servi à l'achat du billet gagnant: 
3 dans l’affirmative, quelles jus ifications il devra apporter pour 

rouver l'origine de la somme de 10 francs ayant servi à l'achat du 

illet gagnant,-en résumé, dans quelle mesure et sous quelles conili- 
tions ce contribuable peut demander que le gain provenant d'un jo! 
de Ja loterie nationale soit considéré comme un é'ément ancien dans 
sa déclaration d'impôt de solidarité. (Question du 13 décembre 1911.) 


Réponse. — 1°, 20 et 3o Les sommes provenant de gains réalisés 
à la loterie nationale à l'occasion du tirage d'une tranche émie 
après le fer janvier 1910 ne peuvent revêtir pour lapp'ication de 
l'impôt de solidarit# nationale, le caractère d'éléments anciens du 

alrimoine du contribuable intéress$, que si ce dernicr justifie dans 

es formes compalibies avec la pro’édure écrile seule autorisée «n 
la ma'ière que le billet sorti au tirage avait lui-même été acquis 
en premier emploi ou premier remploi d'ékments anciens dudit 
patrimoine au sens de l'article 7, paragraphe 1° à, ne 3, de l'ordon- 
nance n° 45-120 du 15 août 1943. Pour répondre en pleine con- 
naissance de cause, dsns ie cas d'espèce envisagé par l'honorable 
député, il serait nécessaire, dans ces conditidns, de faire procéder 
à une enquête aunrès du service Inca! de l'enregistrement et, à set 
effet, de connaître les nom et adresse du contribuable intéressé. 


12519. — M. André Mutter expose à M. le ministre des finances ct 
des affaires économiques que le Journal officiel du 1er janvier 19:09 
porlant décret du 9 décembre 194$ sur la majoration des droits de 
succession, n'est arrivé dans les pres et sous-préfectures que 
le & janvier (le ter janvier étant férié, le 2 janvier étant un 
dimanche). I1 lui demande si ce décret ne doit entrer en appli- 
calion, dans ce cas, conformément à la règle habitueïle, que :e 
4 janvier. (Question du 13 décembre 1949.) 


Réponse. — Par dérogation aux règles du droit commun et en 
vertu de la disposition figurant sous l’article 5, n° 2°, de Ja loi 
no 48-12%68 du 17 août 1948 et confirmée par l'article 15 de la loi 
ne 48-1974 du 31 décembre 1918, le décret n° 48-1986 du 9 décembre 
191$ portant réforme fiscale est entré en vigueur le 4er janvier 1949. 
C'est donc aux successions ouvertes et aux donations réalisées à 
compter de cetie date que sont applicables les tarifs et les maxima 
æ "up de mutations à titre gratuit édiclés par l’article 185 dudit 

ret. 


12605. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles sont les obligations fiscales d’une 
société française au regard des représentants qui, domiciliés soit au 
Maroc, soit en Tunisie, visitent sa clientèle tant en France que 
dans les territoires d'outre-mer. (Question du 14 décembre 1919.) 


Réponse. — La nalure des obligations fiscales auxquelles la société 
visée dans la question est soumise du chef des rémunérations qu'elle 
verse aux représentants dont le cas est envisagé, dépend essenticlle- 
ment du point de savoir si ces rémunérations ont le caractère d’un 
salaire ou d’un revenu non commercial. L'administration ne pourrait, 
dès lors, renseigner utilement l’honorable député que si, par la 
désignation de la société intéressée, et l'indication du lieu du siège 
de celle-ci, elle était mise à même de faire procéder à une enquête 
au sujet des conditions de fait dans lesquelles ces représentants 
exercent leur activité. 


12609. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des 

ë et des affaires comment s'applique la légis- 
lation sur les droits de succession lorsque les héritiers ont des 
enfants, et, notamment, si on tient compte du nombre d'enfants 
vivants, ou du nombre d'enfants nés dans le ménage. (Question du 
14 décembre 1949.) 

Réponse. — Lorsqu'un hérilier, donataire ou légataire, a trais en 
fants ou plus, vivants ou repr°sentés au moment de l'ouverture 
de ses droits à la succession, il bénéficie sur l'impôt à sa charge 


d 

à 
et 
de 
ti 
Yi 

{tu 

co 

de 

re 
ci 
sa 

le 
êt: 

Ja 

de 

la 
la 
co 
dé! 
de: 
n'é 
dir 

cet 
! 
et 

de 

loi 
tau 
dét: 

qua 
au 

du 
ven 

du 
la 

des 
cell 
de | 

vori 

et, 
tem 
{p 
sem 
seu! 

faut 
texte 
qu'il 
et d 
Ré 
le c} 
à 1,8 

triel 
soit 

lant 

certa 
de 
du n 

#17 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 31 JANVIER 1950 


847 


jquidé conformément aux dispositions des articles 405 et 08 du 
ce de l'enregistrement, d’une réduction de 109 p. 100 qui ne peut 
tefois excéder 100.000 francs par enfant en sus du deuxième 
410 du code de l'enregistrement). En vertu de l'article 421 du 
nérne code, est compté comme enfant vivant ou représenté de 
l'héritier, donataire ou légataire, pour l'application de l'article 410 
“cité, l'enfant qui: 1° est décédé après avoir alteint l'âge de 
lue ans révolus; 2° étant âgé de moins de seize ans, a été tué 
“ar l'ennemi au cours des hostilités, ou est décédé des suites de 
hits de guerre, soit durant les hostililés, soit dans l'année à compter 


de leur cessation. 


12627. — M. Gaston Chaze expose à M. le. ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un fils, marié sans enfants, aura à 
acquitter sur les droits de mutation dus au décès de ses auteurs 
un supplément de 15 p. 100, mais en vertu des disposilions de 
l'article 1455 du décret du 29 juillet 1939, il sera exonéré de ce 
supplément ou pourra en demander la restitution, s’il naît un enfant 
légitime dans l'année de l'ouverture de la succession. 11 demande 
<i un fils ayant, dans l'année de l'ouverture de la succession de 
son père, adopté légalement, après avoir souscrit à toutes les pres- 
eripons légales, un enfant devenant ainsi légitime, peut bénéficier 
de la même exonération, (Question du 15 décembre 1949.) 


Réponse. — Réponse négalive. Le dernier alinéa de l’article 410 bis 
du code de l'enregistrement (art. 155 du décret du 29 juillet 1999, 
modifié par l’article 35 de la loi du 24 octobre 1932) visant unique- 
ment la naissance d’un enfant légitime dans l’année de l'ouverture 
de la succession, son apphcation ne saurait étre étendue à une 
adoption intervenue dans la même période. 


12640. — M. Charles Rousseau expose à M. le ministre des finances 
et des affaires éConomiques qu'un opticien non producteur au point 
de vue des contributions indirectes en 1947 devient, le 1% janvier 
498, producteur pour la lunetterie corrective, d’où avoir « restitu- 
tion » à cefte dale aux contributions indirectes de 10 p. 100 de la 
valeur de son stock en cetle matière; que, le 28 juin 1948, cet 
opticien est sinistré lotalement par incendie, et demande un nouvel 
avoir correspondant à la taxe à la production payée par lui sur fac- 
tures et concernant les articles pour lesquels il n’est pas considéré 
comme producteur (baromètres, thermomètres, jumelles, lunettes 
de soleil, etc.) détruits dans l'incendie, celte taxe n'étant pas 
remboursée par l’assurance ; et demande, étant donné que cet opti- 
cien paye normalement, depuis le 1er janvier 1918, toutes les taxes, 
sauf la taxe à la production sur les ventes Innetterie correclive, si 
le premier avoir restitution est toujours valable et si le second doit 
être accordé, les deux pour être mis en déduction de cette taxe à 
Ja production dont il est redevable, (Qüestion du 16 décembre 1949.) 


Réponse. — L'intéressé n'a droit à aucun nouvel avoir en matière 
de taxe à la production pour les marchandises en stock chez lui à 
la date du sinistre. Le montant de cette taxe entre, en eflet, dans 
la valeur estimative desdites marchandises et doit normalement être 
couvert par l'indemnité d'assurance. En ce qui concerne l'avoir 
définitivement arrêté en accord avec le service des contributions 
indirectes à la date du 1e janvier 1948, au titre des marchandises 
destinées à son secteur production si la restitution par imputation 
n'était pas terminée le 28 juin 1918, l'intéressé peut demander au 
directeur départemental l'autorisation de continuer à procéder à 
celte imputatiop 


12685. — M, Georges Coudray expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu’un commerçant, ayant un magasin 
le gros et un magasin de détail, est soumis, en application de la 
loi 49-1034 du 31 juillet 1949 (art. 2) à la taxe sur les transactions au 
taux de 1,80 p. 100 pour les ventes réalisées dans son commerce de 
détail, dès l'instant que ses ventes en gros de l’année précédente 
ont dépassé le tiers de son chiffre d’affaires total; eeci se conçoit 
quand il s’agit des articles provenant du magasin de gros et vendus 
au commerce de détail; et demande: 1° s’il faut, par contre, déduire 
du texte, que la taxe aux taux de 1,80 p. 100 doit s'appliquer aux 
ventes d'articles provenant de commerces de gros autres que celui 
du commerçant en cause et même si ce commerçant peut apporter 
la preuve de Ja part de son chiffre d’affaires de détail, provenant 
des ventes d'articles de son magasin de gros, d’une part. et de 
celle provenant des ventes d'articles achetés à d’autres commerces 
de gros, d’autre part, dans l’affirmative, ce commerçant serait défa- 
Vorisé vis-à-vis des commerçants similaires uniquement détaillants 
et, en outre, l'Etat percevrait sur les articles provenant d'établis- 
tements extérieurs une majoration des taxes sur les transactions 
(1 p. 100 au stade de gros plus 1,80 p. 100 au stade de détail) qui 
semblerait inexplicable par le seul fait de la réunion sous une 
seule direction de deux commerces de gros et de détail; 2° s'il ne 
faut pas plutôt, dans l'esprit du législateur, sous-entendre dans le 
texte ue la taxe au taux de 1,80 p. 100 s’applique seulement lors- 
qu'il s'agit des mêmes articles vendus dans le commerce de détail 
et dans le commerce de gros. (Question du 20 décembre 1949.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 3% 4° du code des taxes sur 
le chiffre d’affaires, le taux de la taxe sur les transactions est porté 
à 1,80 p. 100 pour toutes les ventes au détail réalisées par un indus- 
triel où un commerçant vendant soit dans le même établissement, 
Soit dans des établissements distincts, en gros et en détail, dès l'ins- 
lant que ses ventes en gros de l’année précédente ont d 
gercaine uotité de son chiffre d'affaires total, Le caractère formel 
se celle disposition adoptée en 1%44 pour mettre fin aux difficultés 
U régime de double taxation existant antérieurement, ne permet 


assé une 


pas de tenir compte de la nature ou de la provenance des marchans< 
dises vendues au détail. II convient, toutefois, de noter qu'en élevant 
du cinquième au tiers du chiffre d’affaires total la proportion de 
ventes en gros au dessous de laquelle un commerçant vendant éga- 
lement au détail est passible du taux de 1.80 p. 100, la loi ne 49-104 
du 3 juillet 199 a apporté un allègement sensible à ja situation 
de nombreux redevables. 


12683. — M. Henri Teitgen demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si, en ce qui concerne les trécla- 
mmations de l’administration en matière En de solidarité nalio- 
nale, la jurisprudence admet la validité des demandes additionnel!cs 
après l'échéance du délai de prescription, lorsque ces demandes 
sont intimement liées à la demande initiale et n’en consliiuent 

ue la suite et le développement; 2° dans l'affirmative, queltes 

écisions de jurisprudence ont été prises dans ce sens. (Question 
du 20 décembre 1949.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative, étant précisé qu'il s’agit d'une 
jurisprudence applicable aux différents impôts perçus par l'admi- 
nistration de l'enregistrement, notamment à l'impôt de mulationm 
par décès, et qui, par voie de conséquence, est valable également 
pour l'impôt de solidarité nationale (art. 38 et A de l'ordonnance 
no 45-1820 du 15 août 1945). 20 Arrêts de la cour de cassation des 
%4 février 1831, 14 novembre 4838, 20 mars 1839, 18 janvier 18, 
23 janvier 1893, 17 juillet 1901 (deux arrêts), 23 avril 1902, 28 dé 
cembre 1933, 20 février 1940, alnsi que de nombreuses décisions deg 
tribunaux civils. 


12706. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° dans quelles condilions 
s'applique l'article 113 du nouveau code de l'enregistrement qui 
fait suite à un article de la commission des finances du 31 dé- 
cembre 196; 2° quel est le délai fixé pour que l'exonération des 
droits de succession puisse jouer pour les héritiers des soldals 
décédés an champ d'honneur; 3e au cas où ce délai serait expiré, 
s'il y a des dérogations et des possibilités de recours. (Question 
du 21 décembre 1949.) 


Réponse. — 109 et 2 En ce qui concerne les successions des 
militaires, l’exemption d'impôt de mutation par décès édictée 
l'article 413 du code de l'enregistrement, en faveur des seules 
parts nettes recueillies par les ascendants, les descendants et le 
conjoint du défunt, n’est applicable que s’il s’agit de mililaires 
morts sous les drapeaux pendant la dyrée de la guerre ou de 
militaires qui soit sous les drapeaux, soit après renvoi dans leurs 
foyers, sont morts, dans l’année à compter de la cessation des 
hostilités, de blessures reçues ou de maladies contractées pendant 
la guerre. La date légale de la cessalion des hostilités ayant ét6 
fixée au {er juin 19%6 par l’article 4° de la loi ne 46-92M du 10 ma 
1956, le bénéfice de l'exemption susvisée est donc limité aux suc- 
cessions des militaires décédés jusqu'au 1% juin 41947, L'exoné- 
ration d'impôt, qui n’entraine pas la dispense de la déclaralion 
de succession, est, en @itre, subordonnée à la condition qua 
celte déclaration soit accompagnée d'un certificat de l'autorité 
militaire dispensé du timbre et constatant que la mort a été 
causée par une blessure reçue ou une maladie contractée pendant 
la guerre: 3° lorsqu'elles s'ouvrent après l'expiretion du délai 
d’exemplion susvisé, les successions des militaires décédés des 
suites de blessures reçues ou de maladies cont'actées pendant la 

ierre sont, en l'état actuel de la législation, soumises à l'impôt 

e mutation par décès dans les conditions de droit commun. Tou- 
tefois, le département des finances a fait insérer, dans le projet 
de loi fixant l’évaluation des voies et moyens pour l'exercice 19%, 
une disposition qui tend à porter à trois ans le délai d'un an 
à compter de la Cessation des hostilités prévu par l'article 413 dut 
code de l'enregistrement. Si ce texte est adopté par le Parlement, 
la dispense d'impôt établie par l’article 4t3 se trouvera élendue 
aux successions des militaires décédés des suites de la guerre jus 
qu'au {er juin 1949. 


12707. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d'un mutilé de guerre de Loir-et- 
Cher amputé d’un bras, âgé de plus de s2ixante ans; et lui demande 
s’il est imposable de la taxe vicinale prestation, é‘ant entendu qu'it 
ne peut se libérer de cette taxe par la fourniture de prestation en 
travail manuel. Il me vg que, d'après certains renseignements, il 
aurait des départements où l'exonération s'applique et d'autres où 
on semble ignorer cette exonération. (Question du 21 décembre 1919.) 


Réponse. — A la différence de la taxe des prestations qui, confor- 
mément aux dispositions de l’article 320 du code général des impots 
directs, DE pes due par les personnes âgées de plus de soixante 
ans ou invalides, la taxe vicinale, qui est représentée par des cen- 
times additionnels au* quatre contributions directes (contributions 
foncières et des patentes, mobilière), est régulièrement établie, 
sans distinction, au nom de toute personne redevable de l'une 
quelconque de ces contributions. 


12756, — M. Joseph Schaf expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, d'après les indications données 
dans le Bulletin officiel des eontributions directes, 1M9, 2e partie, 
no 1, page 35, l'administration admet, afin de mettre autant que 
les entreprises sinistrées dans une situation comparable 

celle des entreprises qui ne l'ont pas été, que l'indemnité corres 
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ndant au remplacement du stock urra servir, à due concur- 
ES à compléter, dans la limite des indices fixés par l'arrêté 
du 1° février 1946, la dotation des provisions pour renouvellement 
des stocks que les entreprises sinistrées n'auraient pu constituer 
en temps ulile faute de bénéfices suffisants; il lui dernande si une 
éntreprise qui n’a pu constituer, à l'époque, aucune provision pour 
renouvellement des stocks par suite d'exercice déficitaire ou légè- 
rement bénéficiäire (1 s’agit dans le présent cas d'un bénéfice de 
4 000 francs) peut être admise à bénéficier de ces dispositions, ou 
i celle mesure ne vise que les entreprises ayant déjà doté partiel- 
ement la provision pour renouvellement des stocks, ce que laisse 
supposer le mot « compléter ». (Question du 23 décembre 1949.) 


Réponse. — Il est admis que l'indemnité de remplacement des 
stocks détruits par faits de guerre perçue postérieurement à la clo- 
ture des exercices arrêtés en 1945 peut servir non seulement à 
compléler mais même à constituer la dotation des provisions pour 
renouvellement des stocks que les entreprises sinistrées n'auraient 

u effectuer en temps utile faute de bénéfices suffisants. Toutfois, 
e montant de l'indemnité de remplacement des stocks qui peut 
recevoir celte affe-tation ne saurait, en tout état de cause, excéder 
Je chiffre obtenu en retranchant du montant maximum de la pro- 
vision, calculé d'après les indices fixés par l'arrêté du 18 février 
4946, le total formé, d’une part, rs les provisions pour renouvelle- 
ment des stocks effectivement praliquées ainsi que par les provisions 
pou: reconstruction et autres qui, en application de la décision 
ministérielle du 13 octobre 1947, auraient été déjà virées aux pro- 
visions pour renouvellement des stocks et, d'autre part, le cas 
échéant, par le montant des bénéfices réalisés au cours des exer- 
cices 1910 à 1955 qui auraient pu être affectés à la constitution de 
telles provisions mais qui, en fait, ont reçu une autre utilisation. 


12775. — M, Jean-Paul David expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les frais professionnels des travail- 
leurs à domicile sont déterminés tantôt par un abattement de 15 à 
20 p. 100 sur le prix de façon brut, tantôt par le versement mis à 
la charge de l'employeur, d’une majoration de 5 à 15 p. 100 du 
salaire fixé par l'arrêté préfectoral. 11 demande si, dans l’un et 
l'autre cas, les frals professionnels ainsi déterminés doivent être 
compris dans la base du versement forfaitaire de 5 p. 100 (Question 
du 26 décembre 1949; 


Réponse. — L'étude des conditions dans lesquelles les employeurs 
peuvent, en vue du calcul du versement forfaitaire de 5 p. 100 
efférent aux rémunéralions qu'ils payent à des ouvriers à domicile, 
opérer une déduction sur ces rémunérations pour tenir compte de 
La fraction du montant de celles<i qui correspond à des dépenses 
professionnelles supportées par les néficiaires a nécessilé une 
enquéte qui est actuellement en tours. 


12777. — M. Roger Duveau demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, les mesures gl compte prendre pour 
rendre appiicable, dans le plus bref déla pre, la loi adoptée 
par l'Assemblée nationale le 12 juillet 1919, qui revise certaines 
rentes viagères consitituées par les compagnies d'assurances, par la 
caisse nationale des retraites pour la vieillesse et par des particuliers, 
moyennant l'aliénation de capitaux en espèces, et, nolamment, à 
quelle date il compte prendre le décret prévu à l'article 4 de ladite 
loi. (Question du 26 décembre 1949.) 

Réponse. — La loi en question porte la date du 2 août 1949 et a été 
publiée au Journal officiel du 6 août. Le décret prévu à l’article 6 de 
cette loi porte la date du 22 novembre 1949 et a été publié au 
Journal officiel du 24 novembre, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12196. — M. Robert Gourdon expose à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce que des jugements rendus par le conseil des 
prud'hommes et confirmés par le tribunal civil ont condamné une 
sociélé houillère du bassin des Cévennes à payer diverses indem- 
nités, pour renvoi abusif, à des agents de maitrise licenciés par les 
direclions des anciennes compagnies, antérieurement à Ja nationa- 
lisation; que la Société houïllère des Cévennes refuse d'exécuter 
lesdits jugements et soutient qu'en sa qualité d'établissement 
public nationalisé, elle ne peut être obligée à s’exécuter sg la voie 
de la saisie-arrêt notamment. 1] demande s'il est possible de solli- 
citer l'inscription d'office des somines correspondant à ces indem- 
nités par les soins du ministère dont dépend cette société et, dans 
la négalive, quels ren dors appartiennent aux intéressés pour obte- 
nir le payement desdites indemnités. (Question du 2 novembre 
4949.) 


Réponse, — En ce qui concerne la question de savoir si les houil- 
lères peuvent être obligées à exécuter leurs obligations par la voie 
de la saisie-arrêt, une réponse affirmative a été donnée d’abord par 
un jugement du 6 novembre 1917 du tribunal civil d’Alès, puis par 
un arrêt de la cour d'appel de Nîmes du 29 juillet 1948, Cependant, 
cette décision a donné lieu À un pourvoi en cassation et c’est à 
la cour suprême et non à l'administration de se prenoncer défini- 
tivement sur ce point. Par ailleurs, la procédure qui consisterait à 
effectuer l'inscription d'office, dans les états de prévision de dépenses 
des houillères, d'une somme correspondante aux indemnités dues 
ne sembhie pas opplicable vis-à-vis des établissements publics 
de l'Etat à caractère industriel et commercial, et n'a du reste pas 
été prévue ‘par les statuts des houillères, Enfin, quant à savoir 
quels autres moyens appartiendraient aux intéressés pour obtenir 


le payement de leurs indemnités, aucune réponse précise ne peut 
étre donnée tant que la cour de cassation n'a pas statué sur là 
validité de la saisie-arrêt qui conditionne, semble-t-il, celle de |» 
saisie-exéculion ordonnée successivement par deux décisions du 
tribunal d’Alès et de Ja cour de Nimes En résumé, l'affaire dont il 
s'agit étant encore pendante devant les tribunaux judiciaires, 
n'appartient pas au Gouvernement de prendre posilion à ce sujet, 


12611. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de l'indus. 
trie et du commerce: 1° de quelle manière le Gouvernernent 
compte uliliser les tracteurs S. I. F. T. entreposés à l'usine d'Aix; 
teuil (118), au ministère de l’air, porte de Versailles (141), au camnp 
de prisonniers de guerre de Gennevilliers (473), soit au total 103 
tracteurs; 2° quels étaient le prix de revient unilaire de ces trac. 
teurs, le nombre toiai de tracteurs fabriqués, le nombre total de 
tracteurs vendus; 3° quels sont les projels du Gouvernement en ce 
concerne l'utilisation de l'usine. (Question du 1% décemhre 
949.) 


4re réponse, — Les dispositions de l'article 9% du rèzlement ds 
l'Assemblée nationale interdisant de répondre, par 4a voie du Jowr- 
nal officiel, à une question concernant un cas particulier, une 
réponse, en ce qui concerne le acpartement de l'industrie et dy 
commerce, a été adressée directeinent à l'honorable parlementaire, 


12934. — M. Louis Christiaens expose à M. le ministre de l'indus. 
trie et du commerce que le taux de la redevance payée aux com. 
inunes par des sociélés de distribution d'énergie électrique, pour 
occupation au domaine public cominunal, n'a pas varié depuis qu'il 
a été fixé par décret du 30 octobre 1935, et lui demande jou 
quelies raisons ce taux n’a pas élé sensiblement relevé, allendy 
qu'Electricité de France a augmenté ses tarifs dans une proportion 
notable, et a modifié de même ses conditions de branchement con. 
senti aux coanmunes. (Question du 4 janvier 1950.) 


Réporse. — Un décret actuellement en préparation et qui inter. 
viendra incessamment relève le taux des redevances pour occupa 
tion du domaine public de l'Etat, des départements et des com- 
— par les lignes de transport et de distribution d'énergie élec. 

ique. 


13026. — M. Jacques Gresa appelle l'attention de M. le ministre 
de l’industrie et du cormerce sur les difficultés rencontrées par des 
milliers d'usagers du « gaz butane » pour se réapprovisionner, et 
lui demande les raisons de cet éiat 4e choses, qui suscite de Kzi- 
times protestations, ainsi que les :nesures envisagées par son dépur. 
tement pour améliorer celle situation, (Question du 13 janvier 140) 


Réponse. — La situation signalée s'explique par les besoins très 
fortement accrus de la consommation, estimés 120.000 tonnes par 
an environ, alors qu'avant guerre Je marché français n'absorbuil 
que 40.000 tonnes annuellement, presque entièrement importées. 
Les ressources disponibles pour faire face à cet accroissement des 
besoins consistent en la production des raffineries françaises de 
pétrole, de 70.00 tonnes pour 1950, et en celle du sous-sol nato- 
nai, soit 10.000 tonnes environ de gaz naturels, au total: 80.000 
tonnes. La réduclion d’un déficit inévitable dans l'état de choses 
résent peut cependant être escomptée à plus longue échéanre, 
orsque ies raftineries françaises auront atteint, grâce aux crédits 
du plan Marshall, leur plein développement technique et indus 
triel. Par ailleurs, comme mesure d'effet immédiat, ont été mis à 
la disposition des importateurs professionnels les crédits nécessaires 
à l'achat aux Etats-Unis, dans le cadre du plan Marshall, ce 
10.000 tonnes de butane, pour livraisons échelonnées à intervenir 
avant :e 30 septembre 1950. En résumé, jl n’est possible de prévoir, 
pour 1950, qu’une atténuation de la gêne dont souffre la distribution 
ns devenue, du reste, entièrement libre «epuis le 4e avril 


INTERIEUR 


12800. — M. Pierre Grouès demande à M. le vice-président du 
conseil, ministre de l'intérieur, quelle sera ia situation des agents 
contractuels qui n'auraient pas satisfait correctement aux épreuves 
du concours prévu par l'arrêté du 13 octobre 1919 pour la titulir:- 
sation du personnel contractuel des services de police, et que!rs 
sont les conditions exceptionnelles prévues pour celle titularisaton 
lorsqu'il s’agit d'employés ayant déjà plusieurs années de services 
de l'emploi, (Question du 21 décembre 1949.) 


Réponse. — 4° Les agents spéciaux administratifs qui n'ont pas 
subi avec succès les épreuves des concours d'intégration dans le 
cadre des préfectures prévus par l'arrêté du 13 octobre 1949 ne 
peuvent êlre maintenus en ualité d'agents contractuels, ces 
emplois ayant 66 supprimés par le décret du 2 août 1919. Les agents 
intéressés seront licenciés après préavis d’un mois. Toutefois, il 
leur sera proposé, rm: Ag tenu de leur valeur professionnelle et 
dans la limite des effectifs budgétaires, leur reclassement en qualilé 
d'auxiliaire de bureau; 2% le décret du 2 août 12 prévoit que 
l'intégration sera faite à l'échelon de début de chaque graie. 
A titre exceptionnel elle pourra avoir lieu à un échelon supérieur, 
compile tenn de l'emploi effectivement occupé à la date de la publ: 
cation du décret et de l'ancienneté de services des intéressés. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 31 JANVIER 1950 849 


12373, — M. Ahmed Mezerna deminde à M. le ministre de l’inte- 
rieur: {° pour quels motifs l'AlgéMe libre, journal iégal paraissant 
à Paris, est systématiquement saisi à son arrivée en Algérie; 
5 si l'adminisiration française en Algérie a des textes de loi à 
invoquer pour justifier ces opérations; Jo dans l'affirmative, com- 
ment elle entend concilier ces textes, qui apparaissent d'exception, 
avec les principes + eurs admis par la Constitution. (Question 
du 30 décembre 191.) 


Réponse. — 1° Diffusion de fausses nouvelles, provocation à 
crimes ou délits, appels à la violence, injures et diffamation, atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat; 20 lextes relatifs aux pouvoirs dé 
volice des préfels, et notamment l'arlicie 99 de la loi du à avril 
3° sans objet. 


12954. — M. Edmond Castera expose à M, le ministre ce l'intérieur 
ue la commission administrative paritaire qui vient de se réunir 
à Paris, en vue de donner son avis pour la Constitution d’un corps 
d'altachés de préfeclure par trans'ormalion d'emplois de chefs de 
bureaux et de rédacteurs de nréfeclure, a eu à se prononcer sur 
une liste établie par ordre de mérite et fournie par les préfets. 
il} a été demandé aux préfets que, dans l’élañoration de ces listes, 
il soit tenu compte de la rroyenne des notes des trois dernires 
années. H lui demande: 1° s’il est exact que, pour la constitution, 
par ordre de mérite, des listes d'attachés de préfecture, et contrai- 
rement aux instructions ministérielles, il n'ait pas été tenu comnte, 
dans le Gers, de la moyenne des notes pro’essionnelles des trois 
dernières années; 2° si cette nesure a été générale et si le pour- 
centage des intégrés, qui ressort ges pre à 71,3 p. 100 dans 
le Gers, n’est pas inférieur à celui des autres dépar'ements: 2° s'il 
est exact que la note professionnelle d’un certain nombre de fonc- 
tionnaires de ce département ait élé, à cette occasion, diminuée, 
sans qu'ils aient démérité et, dans ce cas, en vertu de quelle dispo- 
silion légale cette mesure à été prise; 4° quelle mesure il compte 
prendre pour rendre équitable celte opération de reclassement des 
employés de préfecture. (Question du 10 janvier 1954.) 


Réponse. — 40 Il a été tenu compte des instructions ministé- 
rielles, et notamment de la circulaire ne 298 Per/Pr du 29 août 1919, 
ainsi ‘libellée: « en principe pour les altachés le classement des 
fonctionnaires effectivement! proposés devra suivre l'ordre résullant 
de la valeur décroissante de ia note moyenne. En conséquence et 
dans le cas où le classement des candidats proposés s'écarlterait 
notablement de cet ordre, les différences devront faire l'objet d'une 
mention dans la colonne observations »; 2° celte mesure a été géné- 
rale, Le pourcentage des intégrés doit être apprécié sur le pian 
national et non sur le plan départemen£!., conformément à lPar- 
ticle 24 du règlement d'administration publique du 4 juillet 1919, 
ies différences étant susceptibles de se révéler d’un département 
à l’autre dans la valeur moyenne des fonctionnaires intéressés; 
3° convient de noter d’ailleurs que compte tenu du petit nombre 
des agents en fonction dans le déparlement du Gers pouvant béné- 
ficier des mesures d'intégration, le pourcentage qui ressort à la suite 
des opérations, correspond au pourcentage valable sur le plan 
national; 3° il n’est pas exact que la note professionnelle d’un cer- 
lain nombre de fonctionnaires dans le département du Gers ait été 
diminuée à l’occasion des opérations d'intégration; 4° les plus 
grandes précautions ont été priscs lors des travaux de la commis- 
sion centrale paritaire d'intégration pour que les mesures de reclas- 
sement des fonctionnaires soient équitables, La commission à fait 
preuve de toute lohiectivité possible et n'a pris en considération 
que la valeur professionnelle et la façon de servir. 


JUSTICE 


12489. — M. André Burlot expose à M. le ministre de la justice 
que, dans un immeuble détruit par suile d'actes de guerre, se trou- 
vait une personne exerçant le mélier de coiffeur; que le propriétaire 
de tet immeuble a fait reconstruire un immeuble à usage d'habi- 
tation dans lequel aucun appartement ne peut convenir à un usage 
commercial et que, par conséquent, le coiffeur, ancien Jocalaire, 
ne peut réclamer le bénéfice des avantages que lui accorde Ja loi 
n° 49-1096 du 2? août 1919. ]I lui demande quelle est exactement la 
situation de l’ancien locataire par rapport à son propriétaire, et s'il 
peut prétendre au versement d’une indemnité. (Question du 
3 décembre 1949.) 


Réponse. — La question posée est relative à un point de droit 
Eibu qui relève uniquement de l'interprétalion souveraine des 
ibunaux, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11798. — M. Maurice Schumann demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurite sociale à quel organ:sme où administration 
il doit faire appe! pour s’enregistrement des contrats de travail 
passés entre employeur et salarié, afin que l'employeur du bâtiment 
puisse payer directement les congés payés sans passer par la caisse, 
bre 1919.) prévoit le décret du 30 er | 1919, (Question du 18 aclo- 

€ 


Réponse. — Les contrats de travail visés par l'honnrable parle- 
mentaire doivent, pour permettre à l'employeur de bénélicier des 
dispositions de l'article 4 du décret du 30 avril 1949, être visés par 
les services de l'enregistrement, des domaines et du timbre. Le 


conseil d'administration de chaque caisse a seul qualité pour décider 
éventuellement si des contrats simplement revélus du visa du juge 
de paix, du secrétaire des conseils de prud'hommes où du maire 
offrent une garantie suffisante, quant à leur date, pour êl'e pris en 
considération. 


12298, — M. Auguste Touchard expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que les travailieurs alzérions assurés soc laux, 
qui quittent le territoire mélropolitain ps retourner dans leur 
pays, quelquefois même sur les conseils du médecin contrôleur des 
assurances sociales, ne peuvent continuer à percevoir les 13 
maladie, longue maladie, maternilé, en raison des difficultés du 
contrôle médical invoquées par les caisses de sécurté sociale, Cepen- 
dant, certaines caisses régionales fe’aient le service des arréragesg 
des pensions d'invalidité, appliquant, en cela, les directives de la 
lettre no GEN. 861 du à février 1948 au direcleur régional de. la 
sécurité sociale de Clermont-Ferrand. Par ailleurs, la circulaire 
n° 22! SS du 11 octobre 1949 autorise le payement des indemnités 
temporaires et des rentes. d'accidents du travail aux travailleurs 
venus des territoires d'outre-mer, notamment d'Afrique du Nord, 
ui relournent dans leur pays d'origine, à concition que les acci- 
entés avisent les caisses de sécurité sociale de leur départ et de 
leur nouvelle adresse et se soumettent, en Afrique du Nord, au 
contrôle médica! des assurances sociales, IL lui demande: to <i ce 
contrôle, possible en cas d'accidents du travail et d'invalidité, ne 
peut avoir lieu pour les autres risques; 2° étant donné la décision 
n° 49-015 de l'assemblée algérienne instituant un rézime de sécurité 
sociale en Algérie et l’arrëélé du 10 juin 1919 fixant les modalités 
d'appacation, ss’ ne serait pas possible de permettre, notamment 
aux travailleurs algériens, de percevoir dans leur pays, le ‘as 
échéant, les prestalions des assurances maladie, longue maladie, 
maternité, invalidité, des dispositions étant prises en vue du contrôle 
médical pour le comple des caisses métropolitaines: %o s'il compte 
faire en sorte que ces dispositions soient étendues à tous les terri- 
toires d'outre-mer et que les travailleurs français qui vont y travailler 
ou y résider puissent également en bénéficier, (Onestion du %3 no- 
vembre 1919.) 


Réponse. — 1. Les prestations des assurances sociaics ne peuvent, 
en principe, élre accordées que pour des soins dispensés sur le 
territoire métropolitain, en ra:son de l'impossibilité, pour les caisses 
de sécurité sociale, d’exercer leur contrôle médical, hors de ce ter 
ritoire. Les instructions conténues dans la circulaire no 22{ $S du 
11 octobre 1919 concernant Ja possibilité de l'octroi des prestations 
d'accidents du travail aux victimes d'accidents survenus dans la 
métropole el qui sont rentrés en Afrique du Nord. valent également 
en ce qui concerne ies risques maladie, longue maladie et invalidité, 
dans la mesure où les intéressés on! obtenu, avant leur départ, 
l'accord préalable de leur caisse de sécurité sociale, et à la condi- 
tion que cet organisme se trouve en mesure d'exercer son contrôle 
médical par l'intermédiaire du service de l'inspection générale 
médico-ersasiologique des services publics et du travail en Algérie. 
2. Le régime de sécurité sociale institué par décision de l'Assemblée 
algérienne n'étant pas encore entré en application, il sera procédé 
à un nouvel examen de la question lorsque ce rézime fonctionnera 
effectivement, 3. Seuls les départements d'outre-mer: Martinique, 
uuadeloupe, Guyane, Réunion, relèvent de la compétence de mon 
administration en matière de sécurité sociale, Un décret du 
13 octobre 1917 a fixé les bases de l’organisation de la sécurité 
Sociale dans ces départements et prévu que l'extension pratique des 
différentes branches de la sécurité sociale serait réalisée par des 
décrets successifs, compte tenu des possbilités et avec les adap- 
lations nécessitées par les condilions propres à la silua'ion locale. 
Actuellement, seule est applicable la législation relalive aux vieux 
travailleurs salariés. 


12677. — M. Camilie Laurens demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° si une personne exerçant plusieurs 
activités artisanales et une activité agricole par exemple, est obligée 
de cotiser à autant de caisses d'ailocations familiules qu’ele 
exerce d'activités et, dans l’affirmatuve, en vertu de quels textes; 
2 s’il ne semblerait pas expédient, dans un but de smplifical:on 
et d’économir, de fare verser le totai des cotisalions à la caisse 
correspondant à l'activité principale. (Question du 19 décembre 
1919.) 


Réponse. — Aux termes du décret 4u 21 avril 1943 « la cotisation 
d'allocations familia es est due par toule personne qui exerce, au 
sens de l'arlicle 17 du décret du 10 décembre 1946, méme à titre 
accessoire, une activité non salariée »., Or, une personne qui exerce 
uné ou plus.eurs activités artisanales, de nalure industrielle ou 
commerciale, dot êlre affiliée à la caisse d'allocations familiales du 
régime général du lieu où e.le exerce ces activités. Si celles-ci ont 
lieu dans des départements distincts, cette personne n'est cepen- 
dant recevable que d’une seule colsaton, calculée d'après 18 
montant de ses revenus professionneis divers suivant laux 
fixé par l'arrêté du 27 août 1953 modifié par l'arrêté du 29 septem- 
bre 1939, D'autre part, il appartient À M. le ministre de l’agri- 
cuiture d'apprécier dans quelle mesure j'exphitation agricole de 
cete personne justifie son affliation à la caisse d’allocatons farmni= 
liaiss agrico:es. 


12765. — M, Edmond Michelet demande à M. le ministre du travail 
et de la sécuriié sociale: 1° si un président de conseil d adiministras 
tion où un administrateur de caisse primaire de sécurité sociale, 
civilement responsable, peut se substituer à la responsabilité pécus 
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niaire de san agent comptable, celui-ci élant, aux fermes du décret 
de la comptabilité des caisses, pécuniairement responsable et déte- 
hant, de ce fait, un mandat qui lui est dévolu par un texte légal 
et réglementaire; 2° dans quelles conditions, en présence de fails 
raves ou délictueux portés à la connaissance des présidents ou 
‘administrateurs de caisses, les agents comptables doivent être 
frnmédiatement avisés, afin que ces derniers puissent prendre Îles 
décisions qui s'imposent tendant à faire préserver les deniers dont 
As sont responsahles, (Question du 23 décembre 1949.) 


Réponse. — 19 1 résulte des dispositions de l'article fer du décret 
du 29 avril 1947, fixant les règles relatives à la comptabilité des 
œaisses de sécurité sociale, que les opéralions- de chaque caisse de 
sécurité sociale s'effecluent sons Ja responsabilité de son conseil 
d'adininistration. L'article 8 du décret du 8 juin 1916 prévoit, d'autre 

art, que l'agent Ccomplable est chargé, sous sa propre responsa- 
Fins et sous le contrôle du conseil d'administration, de l’ensemble 
des opérations financières de la caisse. L'article 13 du décret du 
BY avril précité dispose que les agents comptables sont pécuniaire- 
ment responsables de la gestion qui leur incombe, Cet article pré- 
ci-e que les agents coniptables ne peuvent être déchargés de celte 
respousahililé que par décision spéciale du conseil d’adininistralion. 
Cetle décision doit, en outre, êlre approuvée par le ministre du 
ravail et de la sécurité sociale et par le ministre des finances, lors- 
que la décharge qui leur est accordée dépasse une somme déter- 
ninée par un arrété concerté des ministres susviss. D'autre part, 

‘article 8 du décret du 29 avril 1947 précise que si l'agent comptable 
refuse le payement d'un mandat et que le directeur requiert par 
écrit, et sous sa responsabilité personnelle, qu'il soit passé outre, 
l'agent comptable est Tlenu de se conformer à celle réquisition, mais 
Ji doit en rendre compte au président du conseil d'administration 
de la caisse qui en informe le Consei! d'administration. I} résulte 
Ues explicalions qui précèdent que, sauf le eas de décharge ou de 
les responsabilités du Conseil d'administration et de 
‘agent complable se superposent sans que la responsabilité de l'un 
puisse dégager la responsabilité de l’autre; 20 au cas où des faits 
graves ou délictueux seraient portés à la connaissance du président 
ou des administrateurs de caisse, il appartient à ceux-ci d’en aviser, 
ans délai, le directeur et l'agent comptable, Ceux-ci doivent alors 
brendre loutes mesures pour préserver les deniers de la caisse. 


12791. — M. Jacques Bardoux dernande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quelles forimalilés doit accomplir un homme 
ôgé de plus de soixante-cinq ans qui bénéficie de l'allocation aux 
économiquement faibles, qui change de résidence et va demeurer 
flans un autre départerment, pour continuer à toucher son allocation 
de 18.000 francs par an. (Question du 26 décembre 1949.) 

Réponse, — Si le payement des arrérages de l'allocation tempo- 
taire était opéré par le percepteur, le bénéficiaire doit se présenter 
kLhez le percepleur de sa nouvelle résidence, lequel effectuera les 
mg pour le compte de celui qui assurait précédemment 
e service des arrérages et opérera les régularisations nécessaires. 
Au cas où l'intéressé serait pavé par une caisse régionale d'assurance 
Vieillesse, il lui apportiendrail d'informer ledit organisme de son 
changement de résidence, 


12514. — M. Jean-Paul! David demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le montant des cotisations de sécurité sociale 
æ&t d'allacations familiales qui n’ont pas élé recouvrées au 4 décem- 
bre 1949. (Question du 28 décembre 1949.) 


Réponse. — Les cotisations de sécurité sociale ne faisant pas l'objet 
d'une prise en charge préalable dans les écritures des organismes, il 
n'est pas possible de connaitre de façon précise le montant des 
sommes non récouvrées à une date donnée, Toutefois, à la suile 
d'une enquête récemment effectuée auprès des directions régionales 
de sécurité sociale, le montant des cotisations dues au 1 décembre 
49:9 et dont le recouvrement présente des difficultés particulières a 
pu être déterminé. Il s'agit de dossiers transmis aux ({résoriers-payeurs 
généraux en vue de recouvrement par voie de procédure sommaire, 
ou avant donné lieu, soit à des poursuites judiciaires, soit, en cas de 
faillites ou de liquidations judiciaires, à des productions de créances. 

Les colisations en cause s'élevaient: en assurances sociales, à 
3.376 millions; en accidents du travail, à GS7 millions; en allocations 
familiales, à 2.422 millions. 


12516. — M. Paul Giacobbi expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'aux termes de l'article 17 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1915, doivent être provisoirement soumises à une orga- 
nisalion spéciale de sécurité sociale, les branches d'activité ou entre- 
prises énumérées par le règlement d'administration publique parmi 
celles jouissant déià d'un régime spécial* et demande: 140 si les 
disposilions susrelatées font obligation aux agents tilulaires des col- 
lectivités locales affiliés à la caisse nationale des retraites, depuis 
le 1er octobre 1947, des agents des collectivités locales, d'être affiliés 
à la securilé sociale pour les risques, soins et maternité; 2° quel 
es! le point de départ obligatoire de l'affiliation et le taux de la 
colisalion à verser par le personnel. du décembre 1949.) 


Réponse. — 1° Les agents titulaires des collectivités locales, tri- 
buiaires de la caisse nationale des retraites, doivent être affiliés au 
réime général de la sécurité snciale pour les risques maladie, Jon- 
gue maladie, maternité, décès et invalidité {soins) lorsqu'ils ne béné- 


ficiaient pas d’un régime spécial {société mutualiste, caisse d'acc. 
rance particulière) au 6 octobre 1945 date de publication de l'ordon. 
nance du 4 octobre 1945 ou lorsque le régime spécial dont ils bu éfi. 
ciaient à ceite dale a cessé de fonctionner; 2° La même obligation 
existant déjà sous la législstion antérieure à l'ordonnance au 
, actobre 1945, le point de départ de f'affiliation est soit le er 11. 
let 1931, soit la date à laquelle le régime spécial, auquel les jntu. 
ressés élaient précédemment soumis, a cessé de fonctionner. Le laux 
de la double cotisation d'assurances sociales est fixé, dans ce cas, 
à 6 p. 100 du salaire soumis à retenue (7 p. 109 en Alsace-Lorraine) 
dont 3 p. 100 à la charge de l'assuré (4 p. 100 en Alsace-Lorraine). 
Toutefois, lorsque la collectivité allouait gratuitement à ses agents, 
avant leur affiliation à la sécurité sociale, leur traitement ou leur 
demi-trailement en cas de maladie, cette collectivité doit prendre en 
charge une partie de la cotisation ouvrière, en contrepartie de F'éco- 
nomie qu'eile réalise du fait du service par les caisses de sécurité 
sociale des indemnités journalières de maladie. 


12883. — M. Emile Halbout ex00se à M. le ministre du travail et 
de la sécurilé sociale que les voyageurs et représentants de com- 
merce touchent généralement avec un trimestre de retard les com- 
missions qui leur sont créditées généralement au moment de l'éta- 
blissement des factures. L'expédition des commandes se trouvant 
retardée pour des motifs divers parfois de quelques mois, il en 
résulte que le trimestre de référence, au point de vue cotisations, 
ne correspond pas toujours au trimestre pendant lequel ils ont tra- 
vaillé. 11 arrive ainsi que de jeunes représentants ne peuvent perce- 
voir, pour leur femme, les prestations maladie et maternité par suite 
de relard totalement indépendant de leur volonté. I Jui demande 
s’il ne serait pas possible, par un arrèté particulier à ces professions, 
de prévoir, pour le droit aux prestations maternité, le versement 
dans un trimestre postérieur à celui actuellement exigé. (Question 
du 30 décembre 1949.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article er de 
l'arrêté du 16 octobre 1946, modifié par FParrèté du 8 janvier 1917, Les 
prestations des assurances maladie et maternité peuvent être accor- 
dées aux voyageurs et représentants de commerce s'ils ont coli 
sur un salaire égal au 1/33 de la rémunération minimum fixée par 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, pendant je 
trimestre civil précédant la première conslalalion médicale de la 
maladie, de ja maternité ou de l'accident. En présence de ces dispo- 
sitions formelles, il n'est pas possible de tenir compte, pour lexa- 
men du droit des intéressés au bénétice @es prestations, de la rému- 
nération non encore perçue par ces assurés, et qui n'a pas encore 
donné lieu au versement des cotisations. 11 y à lieu d'ajouter qu'en 
contre-partie, l'application des arrêtés précités du 23 octobre 1916 et 
du 8 janvier 1937 a pour effet de permellre aux voyageurs et repré- 
sentants de commerce de percevoir des prestations compte tenu des 
cotisations versées à leur Compte au cours du trimestre civil préré- 
dant la première constatation médicale, même si pendant celte 
période ils n'exerçaient plus, en fait, leur activité. 


12974. — M. Frank Arnal demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° quels sont, vis-à-vis des deux régimes 
d'assurance vieillesse institués par la loi du 17 janvier 1948 dont ils 
relèvent, les droits et obligations des bi-dipiümés autorisés, par 
exempie, à exercer simultanément les professions de médecin et de 
pharmacien, et rattachés, de ce fait, à la section professionnelle des 
médecins et à la section professionnelle des pharmaciens; 20 s'il y 
a, pour eux, possibilité ou obligation de verser les cotisalions du 
régime complémentaire aux deux sections professionnelles, cette 
possibilité ou celle obligation s'accompagnant naturellement du 
droit de rumuler les deux allocations complémentaires, ou s'ils ont 
le droit d'opter pour l’un ou l’autre régime; 3° dans le cas où les 
intéressés seraient tenus de verser ia Cotisation du régime complé- 
mentaire aux deux sections professionnelles, quel est le crilérium 
qui permet de déterminer celle de ces deux sections qui est habililée 
à encaisser ja cotisation du régime minimum. (Question du 10 jan- 
vier 1950.) 


Réponse. — Il résulle de la loi du 17 janvier 1918 et notamment 
de son article 16 qu’une personne exerçant plusieurs activités pro- 
fessionnelles non salariées ne peut être assujettie qu’au versement 
d'un seule cotisation ou ne peut bénéticier que d’une seule 
cation de vieillesse au titre de ladile lot. Un règlement d’admunis- 
tration publique du 11 janvier 1950 vient de préciser sur quels prin- 
cipes doit être réglée l'affiliation des non salariés lorsque leurs acti- 
vités professionnelles simultanées ne relêévent pas de la même orga- 
nisalion autonome d'allocation vieillesse. La question de l'affiliation 
des personnes non salariées exerçant simultanément deux profes- 
sions libérales fait aclurilement l’objet d'une consullation du comité 
national provisoire de l’organisation autonome d'allocation vieillesse 
des professions libérales et sera réglée, après cette consultalion, par 
un décret modifiant et complétant sur ce point le règlement d'admi- 
nistration pubiique n° 49-1179 du 19 juillet 1948. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12679. — M. André Barthélemy expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transrorts et du tourisme que, pour diverses raisons, 
il arrive fréquemment que les titres de mouvement des contribu- 
tions directes accompagnant toute expédition de vin ou d’alrool, se 
perdent et n'arrivent pas aux localités destinataires en même temps 
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ue les envois qu'ils concernent; que ces pertes retardent parfois 
considérablement la délivrance aux destinataires des marchandises 
intéressées. I lui demande: fe s'il compte prendre des mesures 
sérieuses pour éviter la perte trop fréquente des titres de mouve- 
ment accompagnant les envois de vins ou al‘ools; 2e s’il compte 
gare le nécessaire afin que les entreprises de transport ou la Société 
nationale des chemins de fer français puissent être autorisées, sous 
toute garantie convenable, et en l'absence à l’arrivée des pièces de 
résie dûment enregistrées au départ, à délivrer, sans retard, aux 
destinataires les envois de vins ou d’alcools dont le titre de mouve- 
ment aurait pu étre égaré par le transporteur. (Question du 
19 décembre 1949.) 


Réponse. — Les cas de perte des pièces de régie sont tout à fait 
exceptionnels. Une vigilance toute spéciale a néanmoins été pres- 
crie, en cette matière, aux services compétents. Par contre, la 
gmultanéité du transport de la marchandise et de la transmission 
des pièces de régie n'est pas toujours réalisée; d'où résullent des 
retards dans la livraison. Il en est ainsi notamment pour les pelits 
colis ct les colis postaux. La Société nationale des chemins de fer 
francais n'ayant pas, dans ce cas, la possibililé d'améliorer les 
conditions d'acheminement des pièces de régie, elle a saisi l’admi- 
pistration des contributions indirectes d'une proposition tendant à 
ja délivrance de pièces de régie à coupon détachabie, afin que ce 
dernier puisse être collé sur le colis expédié. 


12746. — Mile José Dupuis demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme s'il ne considère pas qu'il 
serait juste que les eniants morls viclimes de la guerre, et dont 
l'acte de décès porte la mention « Mort pour la France », puissent 
prendre rang dans la famille, pour permettre à celle-ci de bénéficier 
des réductions prévues pour les familles nombreuses dans les che- 
mins de fer et moyens de transport qui accordent ces avantages. 
(Question du 22 décembre 1919.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 20 bis de la convention du 
91 août 1937, modifiée par l'avenant du 30 juillet 1949, la charge 
qu'entraîine pour la Société nationale des chemins de fer français 
l'octroi des réductions qui lui ont été imposées par la loi en faveur 
des familles nombreuses, doit être remboursée par l'Elat. La 
mesure envisagée par l'honorable par:ementaire devant se traduire 
par une augmentalion de celte charge, sa réalisalion est subor- 
donnée à l'ouverture d’un crédit nouveau, qui, dans les circons- 
tances présentes, ne peut être proposée. 


12977. — M. Philippe Farine demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° quel à été le montant 
lotal des sommes dépensées en 1946, 1947, 1943 et 19:9 pour la 
réleclion et l'entretien des routes nalionales; 2° quelle a été, pour 
les mêmes périodes, la répartition de ces somimes pour chaque 
département métropolitain. (Question du 10 janvier 1950.) 


Réponse. — Les crédits mis à ;a disposition du ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, au titre de l'entretien 
e: de la remise en état des routes nationales pour les années 1946, 
1917, 1948 et 1919 s’établissent ainsi qu'il suit: 1%46: 6.910.791.070 
francs; 1947: 10.217.220 000 francs: 1918: 10.139.9220.000 francs; 1949: 
17.132.298.814 francs. Ces crédits ont été employés en totalité. Les 
renseignements stalistiques demandés sous le n° 2 n'ont pas été 
dressés pe qu'inopérants comme termes de comparaison des 
crédits d'entretien répartis entre les départements. Certains élé- 
ments d'appréciation doivent, en effet, intervenir. Ce sont noltam- 
nent: l'élat du réseau aux dates considérées, état essentiellement 
Variable suivant les atteintes portées par ‘es opérations de guerre 
et la circu'ation militaire; le prix de revient des matériaux, fonc- 
lion des possibilités d'extraction, et, d'une manière plus générale, 
des conditions d’approvisionnement sur les chantiers: le prix de Ja 
main-d'œuvre et le rendement de celle-ci; la situation des routes. 
(Il est évident que le coût de l'entretien des chaussées est plus 
élevé dans les régions montagneuses que dans les régions peu acci- 
dentées, de même que la nature du sous-so! influe sur la tenue 
des revêtements.) La simple comparaison arithmétique des crédits 
üllectés à chaque département ne pourrait que donner une jidée 
fausse de la siluation réelle si l’on ne considérait pas en même 
> l'ensemble des divers d'appréciation ci-dessus énu- 

De 


Erratum 


Qu comple rendu in extenso de la 3% séance du 9% janvier 1950. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ÉCRITES AUXQUELLES IL N'A PAS ÉLÉ RÉPONDU 
DANS LE MOIS QUI SUIT LEUR PUBLICATION 


(Application de l'article 97 du règlement.) 
Page 712, fr colonne, question n° 11%2, rétabiir ainsi la dernière 


Phrase de la question: « … 11 lui demande quel est le véritable 
TCgime fiseal de ces augmentations de capital ». 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


2° séance du mardi 


SCRUTIN (N° 


DE LA 


2196) 


31 janvier 1950. 


Sur la priorité de la discussion de l'amendement de M. Abelin & 
l'article 2 du yrojet de loi de finances de 1%0 (Deuxième lecture) 
(Porter le chiffre de 1H milliards à 140.99 millions), (Résultat @u 


pointage.) 


Majorité absolue 


POUR . 301 


Contre 


ss... 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 

Abelin. 
Aku. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
Apithv. 
Aragon (d), 
Archidice, 
Arna!. 
Asseray. 
Aubaine, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badiou. 
Barangé {Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrot, 
Bas. 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennou:. 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac, 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Binot 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret ‘Henri). 
Bouxcm 
Burlot 


Buron 

Cadi ‘Abdelkader), 

Capde ville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier ‘Marcel), 
Drôrne. 

Catoire 

Catr:ce 

Cayeux tJean). 

Cayo. 

Cerclier 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing, 


Ont voté pour: 


Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Dayid (Marcel). 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme bDegrond. 

Deixonne 

Pelahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 
Dominjon. 

Douala 

Doutrellot 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Duüpraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Duquesne. 

Durroux. 


E!lain 

Errecart. 

Evrard 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure 
Fauvel 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet 

Froment. 

Gabelle. 

Gallet 
Galv-Gasparrou. 


(Edgar). 


Gau 
Gay (Francisque). 


Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle 

Horma Ould Babana. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmut. 

louve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

Labrosse. 

Lacaze :Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Laimnine-Guèye. 

Lapie ‘Pierre-Olivlerÿ, 

Laribi 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune Max),Somme, 

Mme Lempereur. 

Le S‘iellour 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas 

Charies Lussy. 
Mabrut 

Mamba Sano. 
Marcellin 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 


Martel (Louis). 
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Marlineau, Pantaloni. Manche. Seine. Loire, Ramette. 
Maurellel Penoy. Schneiter. Hamani Diori. Masson (Jean), Ramonet. 
Maurice-Petsche. Petit (Eugène - Clau-| Schuman (Robert), Hamon (Marcel). Haute-Marne. Renard. 
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Fernand). Pineau. siefridt. Hugues (Joseph- Michaut (Victor), Rochet (Waldeck). 
Meck Pieven (René). sigrist. André), Seine. Seine-Inférieure, Roclore. 
Mehaignerie. Poimbæœuf Silvandre. Jean-Moreau. Michel. Rollin tLouis). 
Mekki. Mme Poinso-Chapuis. |S:monnet. Joinville (Alfred Mal- Michelet. Rosenblait, 
Menthon (de). Poirot (Maurice). sion. Aerel). Midol Roucaute {Gabrie), 
Mercier (André-Fran- | Poulain Sissoka (Fily-Dabo). Joubert. Mokhtarti, Gard. 
çcoist, Deux-Sèvres Pourt'er, Ssmail Juge. Mondon. Roucaute (Roger), 
Métayer. Prevert. Slinhac. Julian {Gaston}, Monin. Ardèche. 
Jean Meunier, Prigent (Robert), Nord. |Taillade. Hautes-Alpes. Montagnier. Roulon. 
indre-et-Joire. Pr.gent (Tanguy), Teitgen (Henri), July Montel (Pierre). Rousseau. 
Mi-haud (Louis), Finistère, Gironde. Kauffrmann. Montillot. Ruffe 
Vendée. Queuille. Teitgen (Pierre), Kriegel-Valrimont, Môquet. Mlle Rumeau, 
Minjoz Rabier Ille-et-Vilaine. Krieger (Alfred). Mora. Savard. 
Mitterrand Ramadier. Terpend. Kuehn (René). Morand. Schauffler (Charles) 
Moch {Jules). Raulin-Laboureur (de, | Thibault. Laïle. Moustier (de). Mme Schell. 
Moi-an Raymonu-Laurent, Thomas (Eugène). Lambert (Lucien), Mouton. Servin 
Mollet (Guy. Reeb Thoral. Bouches-du-Rhône. Moynet. Sesmaisons (de) 
Monjaret Regardie Tinaud (Jean-Louis). Mme Lambert (Marie),| Mudry. Signor. à 
Moni Reille-Soult, Tinguy ‘(de). Finistère, Musmeaux. Sourbet. 
Monteil (André), Ricou Truffaut, Lamps. Mutter (André). Mme Sportisse. 
Finistère. Rgal ‘Eugène), Seine | Valay Laniel (Joseph). Mme Nautré. Temple. 
Morice Rincent. Valentino, Lareppe. Mme Nedelec. Terrenoire. 
Moro-Giafferri (de). Roques Vée. Laurens {Camille), Nisse. Thamier 
Mouchet. Saïd Mohamed Cheïkh.| Verneyras. Cantal. Noël (Marcel), Aube. Theetten 
Moussu Saravane Lambert, [Very (Emmanuel). Lavergne. Palewski. Thiriet 
Nazi Boni. Sauder. Viaîte Lecœur, Patinaud. 
Ninine. Schaff. Villard Lefèvre-Pontalis. Paul (Gabriel), Thorez (Maurice), 
Noël (André), Scherer {Marc}. Vuillaume. Legendre. Finistère. Thuillier. 
. Puy-de-Dôme. Schmidt (Robert), Wagner. Mme Le JeunetHélène), | Paumier. Tilon (Charles). 
Noguères, Haute-Vienne, Wasmer Côtes-du-Nord. Perdon (Hilaire). Toublanc. 
OUni. Schmitt (Albert), [Mlle Weber. Lenormand. Mme Péri. Touchard. 
Orvoen. Bas-Rhin. Yvon. Lepervanche (de), Péron (Yves). Toujas. 
Lespès Petit {(A'bert), Seine. | Tourne. 
L'Huillier (Waldeck).| Petit (Guy), Tourtaud. 
Lisette, eyrat. Cart. 
Livry-Level. peylel Mme Vaillant Coutu- 
Llante. Pierrand. lier. 
Airoldi. Cachin (Marcel), Duclos (Jacques), Mailloch: Vergès 
Alliot Caillavet. Seine. sc 
Malbrant. Pourtalet. Mme Vermcecrsch. 
André (Pierre). Caias. Duclos (Jean) t Viard. 
Antier. Camphin, Seine-et-Oise. K t Pierre Vilion 
Cance. Dufour. Monsées. Prot Viollette (Maurice) 
Mile Archimède. Capitant (René), Dumet {Jean-Louis 
Arthaud Caron Duprat (Gérard). Marin (Louis). Quilici. Wolf. 


Astier de La Vigerie :d”). 


Auguet, 

Aumeran. 

Bachelet, 

Badie 

Ballanger Mobert)}, 
seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux fJacques). 

Barel 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
loire, 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin. 

Benoist (Charles), 

Bergasse, 

Berger. 

Besset, 

Bétotaud, 

Billat 

Biiloux. 

Biscarlet, 

Bissol, 

Blanchet, 

Boccagn 

Bonte (Florimond). 

Bourgès-Mauno 

Mme Boutard. — 

Boutavant. 

Xavier Bouvier. 


Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne. 
Brauiît. 


Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Brusset (Max). 


Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 
Casan)va. 
Laäste!iani. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chuban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 
alier (Fernand), 
ve 
Cheval lier (Jacques), 
Alger. 
Christiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
Cogniot 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deiachenal. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
liaute-Vienne. 

Deshors 

Desjardins. 

Dixmier 

Djemad 

Mme bLoutcau, 


Marc Dupuy, 
Dusseaulx. 
butard. 
Duvernois. 
‘apre., 

Fajon (Etienne). 
Favet. 


Gironde. 


Félix 
Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit 

Gaillard 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Giacobbi 

Ginestel. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 


Marty (André). 


S'est 


M. Lescorat, 


Mme Rabaté. 


Zunino. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum. 
Degoutte. 

Delcos. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


Garavel. 

Gavini. 

Khider. 

Kir. 

Lamine Debaghine. 


Lécrivain-Servoz. 
Médecin, 
Mezerna. 

Oopa Pouvanaa. 
Renecurel. 

Tony Révillon. 


Ne peuvent prendre pari au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta et Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


- MM. Ben Tounes, Forcinal et Naegelen (Marcel). 


N’a pas pris part au vote: 


M. Edouard Jlerriot, 


présidail la séance. 


président de l'Assemblée nationale, qui 


Dans le présent scrutin: M. Edouard Bonnefous, porté comme ayant 
volé « pour », déclare avoir voulu voler « contre ». 


| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 


31 JANVIER 1950 


853 


SCRUTIN (N° 


2197) 


Sur l'amendement de, M. Abelin, dont l'adoption entraîne le rejet des 
autres amendements, à l'article 2 du yrojet de loi de Jinances 
de 1950 (Deuxième lecture) (Porter le chiffre de 131 milliards à 


140,999 millions). 


Majorité absolue ... 


208 


Pour l’adoplion 306 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
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A!llonneau. 
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idault (Georges). 
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Boulet (Paul). 
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Cartier (Marcel), 
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Cayeux (Jean). 
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Chaze. 
Chevalier {Louls). 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Hiret. 


re 
Chevigné (de), 
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Colin. 
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Coudray. 
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Darou. 

David (Marcel), 
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Mme Degrond. 
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Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Desson. 
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Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo {tYacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Durroux, 

PDuveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

“agon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Froment, 

Gahbelle, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau, 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
hône, 

Guesion. 


Guilbert, 


108 


Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Ienri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanimot 

Jouve {Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert /Emile-Louis). 
Doubs. 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Fierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelhi, 

Laurent (Augustin). 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), 
sommes. 

Mme Lerpereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourncau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Liabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie ‘André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine, 

Martineau. 

Macurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Meyer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 


Menthon (de): 


Mercier (AndréÆFran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
e‘-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Ciafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noyuères. 

Orvoen. 

Oucdraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip {André}. 

Pierre-Grouès. 

Pinsau. 


MM 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Aurmeran, 
Bachelet. 
Badie. 
Barbier. 
Bardoux Jacques). 
Barrachin. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson ‘de). 
Ba ylet, 
Bayrou. 
Becquet. 
Bégouin. 
Bergasse. 
Betolaud, 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maurioury, 
Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruvyneel. 
Caillavet 
Capilant Mené). 
Cas'ellani 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Crouzier. 
Daladier ‘Edouard). 
David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 


LA 


Pleven (René). 
Poimbœut. 

\ime Poinuso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 


Prigent (Robert), Nord. 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ran,adier 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond Laureni. 

Reeb 

Regaudie. 

Reile-Soult. 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rigal Eugène), Seine 

Rineent. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Ont voté contre: 


Degoutte. 
Delachenal. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Desjardins, 
Dixmier. 
Dusseaulx. 
Fabre. 
Félix. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaillard, 
Geoffre (de). 
Giacobbi. 
Godin. 
Ienault, 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues {Joseph- 
André), Seine. 
Joubert. 
July. 
Kauffmann. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lalle. 
Laniei (Joseph). 
Laurens Camille}, 
Cantal. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Macouin. 
Melbrant. 
Mallez. 


Schumann (Maurice). 
Nord. 


|Ségelle, 
senghor, 


Serre. 
Siefridt, 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
sion 


Sissoko CFily Dabo}, 


Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ile-ct-Vilaine. 

Terpend. 

Thiba:it. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume, 

Wagner, 

Wasmer. 

Mille Weber, 

Yvon. 


Marin (Louts). 
Masson (Jean), Hautes 
Marne. 
Mazel. 
Médecin. 
Mendès-France. 
Michelet. 
Mondon. 
Monin. 
Montel Pierre). 
Montillot. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutier (André). 
Nisse. 
Oimi. 
Palcwskl, 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peytel, 
Pinay. 
Quilici 
Ramarony, 
Ramoncet, 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Roclore. 
Roulon. 
Rousseau. 
Schauffler (Charles), 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Toublanc. 
Triboulet, 
Vendroux. 
Viollelte (Maurice). 


Dasses 


Wolff. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Jean-Moreau, Rollin (Louis) et Temple, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
Astier de LaVigerie (d”). 
Auguet, 


Ballanger (Robert). 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Benol:t (Charles), 
Berger, 

Besset, 

Billat. 

billoux. 


Mme Bastide (Denise),|Biscarlet, 
i Bissoi. 


Loire, 
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Blanchet, Ginestet, Mokhtari, 
Boccagny. Mme tuinollin, Montagnier. SCRUTIN (N° 2198) 
Bonte ‘Florimond). Giovoni. Môquet. 
Boukadoum. Grand. Sur la question de confiance posée pour l'adoption de l'ensemhie 
du projet de loi de finances de 1950 (Deutième lecture). (Résultat 
Boutavant. Goudoux. Mudry. du po'ntage.) 
Brauit 
Mme Madeleine Braun | Greflier. Mme Nautré. À 
Brillouet Grenier {Fernani). Mme Nedelec. Nombre des 585 
Cachin (Marcel). Gresa (Jacques). Noël (Marcel). Aube. Majorité absolue ...... 
Calas Gros Oopa 
C hin. Me Guérin ‘Lucie,,/Patinau Le 
(Gabriel), Pour l'adoplion 301 
Cartier 4Marius), Mme Guérin (Rose), | Finistère. Contre ...... sososossossononecsoses 284 
Haute-Marne. Seine. Hilaire). 
Cas a. uiguen n 
Guillant (André). Mme Péri. L'Asemblée nationale a adopté. 
Cermolacce. Guillon (Jean), inde |Péron (Yves). 
Chambeiron. uyot (Raym eyraL. 
Char.brun (de). Seine. Pierrard. Ont voté pour: 
Mme Charbonnel. Harmani Diori. Pirot. 


Chausson. 

Cherrier 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes {Alfred}, 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Cristofol 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Deicos 

Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schraidt 

Duclos Jacques}. 
Seine. 

Duclos (Jean). Seine- 
et-Oice 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironi» 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Dutard 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Félix-Tchi-aya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 


Seine. 


Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Huzonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider 

nriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamine Debaghine. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé 
iène), Côtes-lu-Nord 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huilher {Waldeck). 

Lisette, 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau 

Mamadou Konate, 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Laire 

Maton 

Andr Mer.ier, Oise. 

Meunier (Pierre», 
Côte d'Or. 

Mezerna, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michei 

Midoi. 


Poumadère. 

Pourtalet, 

Fouyet. 

Pronteau, 

Frot 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Rencurel. 

Minis Reyraud 

Riga; (Albert} Loiret. 

Roc}. Waldeck) 

Resennlatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Pufre. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Towhard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Viard. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela et Ravoahangy. 


Exousés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal et Naegelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


présidait la séance. 


président de l'Assemblée 


nationale, qui 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants. 228 


Majorilé absolue 


Pour 909 


Contre 
Mais, 


après vérification, 
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mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


ces nombres ont été rectifiés confor- 


MM. 

Abelin. 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Aragon (d’}, 
Achidice, 
Arnal. 
Asscray. 
Aubaurme, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujou:at. 
Bapet (Raphaël). 
Bacon. 
Badiou 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Beauquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Bilières. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 


Bou 

(Henri). 
Bouxom. 

Burlot. 


Buron 
Cadi (Abdelkader). 
Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Ca:tier (Marcel), 

Drôme. 


- Caicire. 


Cetrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 
Char'ot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
(Fernand), 


Alger. 
(Louis), 
ler (Pier:e), 
chévigné (de), 


Coflin. 

Colin. 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
lHiaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauït, 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delahoutre. 

Delbos 4Yvon). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Derdour. 

De:son 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulks. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard, 

(Yves). 

Farau 

Pere (Philippe). 

Farinez. 

Fauve 

Fonlupt-Espezaber. 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 


Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

—- (Maurice), 
Rnône. 

Guesdon. 

Guibert. 


Guille. 


Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Œulin. 

flussei, 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile. 
Louis), NDoubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie ‘Pierre-Olivier), 

Laribi. 

Laurelli, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre ,Fran- 
cine) Seine, 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 
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Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 


Mont. 

Monteit {André}, 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Nazi Boni, 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou, 

Pantaloni. 

Penoy 

petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 


MM. 

Airoldi. 

Alict. 

André {Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz 

Mlle Archimède. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerte (d’). 

Auguet. 

Aumceran, 

Bachelet, 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bardoux (Jacques). 

Ba’el. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartoli. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

bayrou 

Becquet. 

Bégouin. 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Betolaud. 

Billat. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Bonte (Florimond). 

ourges-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvie-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brault 

Mine Madeleine Braun. 

Brillivc{ 

Brusiet (Max). 

Bruvnee! 

Cachin (Marcel). : 

Caillavet 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Poulain. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadicr. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Rech 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent. 

Roques. 

Saïd Mohamed Gheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aïbert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Ont voté contre: 


Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermoiacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chäimbeciron. 
‘hambrun (de). 
Mme Cha:bonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Chcvallier (Jacques), 
Alger. 
Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pelachenal. 

Denrais (Joserih). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Peshors. 

Desjardins. 

Dixmier. 

Pjemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fabre. 

Fajon (Etienne), 

Favet, 

Félix, 

Félix-Tchicaya. 

Fievez: 

Mme François. 


(Michel). 
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Süvelle, 

Senghor. 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
liie-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thcral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 


Yvon. 


Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Furaud 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautiez. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Giacobhi. 

Ginestet, 

Mme Ginoilin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. A 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

eine. 

Hamani Diori. 
Hamon (Maz:cel}. 
Kenault. 

Mme lertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues(Joseph-André), 
Seine. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Jouhert, 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-41pes. 
uly. 

Kauffmann. 

Ériegel-Vairimont, 
Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 


Lalle. 
Lambert (Lucien), 


Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Mailiocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis), 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maze!, 

Médecin 

Mendès-France. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Mokhtari. 


Mormon. 

Monin. 

Montlagnier. 

Montei (Pierre). 

Montillot. 

Moiquet 

Mora. 

Morand 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 

Nisse, 

Nuël (Marcel), Aube. 

Olmi. 

Palewsk1. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (ililaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Petit {Guy}, Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinay. 

pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Quilici. 

Mme hRabaté. 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 

Renard. 

Reynaud (Paul). 


Mme Revraud. 

Rigal {Albert}, Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Rouceute (Roger), 
Ardèrhe. 

Roulon. 

Rousseau, 

Mile Rumeau. 

Savard 

Schauffler {Charles). 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 
rheetten. 

lhorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Wolff. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Barbier. 
Paul Bastid. 
Baylet. 
Edouard Bonnefous. 
Caron. 
Degoutte. 


Delcos. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Gaborit. 

Garavel. 

Gazet. 

Gavini. 


Kir. 

Lescorat, 

Pourtier. 

Riteyre (Paul). 
Sesmaisons (de). 
Thiriet. 

Viollette (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukado 
Courant. 
Guillant (André). 


Khider. 
Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 


Mezerna. 
Oopa Pouvanaa, 
Viard. 


Me peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela et Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal et Naegelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


présidait [# séance, 


nationale, qui 
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Rectifcations 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du 26 janvier 1950, 
(Journal officiel du 27 janvier 1950.) 


Dans le scrutin ‘n° 2172) sur l'amendement de M. Fayet à la propo- 
sition de résolution de M. Augustin Laurent relative à la 
reconduction de la prime exceptionnelle de 3.000 F. (Application 
à l'Algérie de la prime) : 

MM. Delachena', Garet, portés comme « n'ayant pas pris part au 

vote » déclarent avoir voulu voter « pour s», 


Dans le serutin (neo 2175) sur l’ensemble de la proposition de 
résolution de M. Augustin Laurent relative à la reconduction de la 
prime exceptionnelle de 3.000 F: 


M. Garet, porté comme « n'ayani pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu Voler « pour »s, 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 3e séance du % janvier 1%0 
{Journal officiel du 29 janvier 1950.) 


Dans le scrutin (n° 21355) sur la motion de M. Pierre Montel 
demandant l'affichage du discours prononcé par le ministre 4 
nationale au cours du débat sur les accords avec 

iet-Nam : 


M. Paul Boulet, porté comme ayant voté « pour », déclare à 
voulu voter « contre », 


voir 


Dans le scrutin {ne 2180) sur l’ensemble du projet de loi portant 
raüification des accords franco-vietnamiens: 


M. Quilici. porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
Voter « Contre », 
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